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NOTE DE SYNTHÈSE 

En 2015, la Ville de Paris a consacr® 270 Mû, soit 3,5 % de son budget, pour subventionner 
le secteur associatif, ce qui proportionnellement représente un effort plus important que 
celui consenti par lõEtat en la mati¯re (2 Mdû de subventions aux associations sur un total 
de 373 Mdû de d®penses, soit 0,5 % du budget national ). Un peu plus de 2 550 associations 
sur les 65 000 associations actives recensées dans la capitale (soit environ 4 %) ont 
bénéficié d e ces aides municipales, principalement des structures à vocation culturelle ou 
éducative (34 % des associations subventionnées) ou intervenant dans le domaine de la 
solidarité ou de la santé ( 22 %). 

Le traitement des demandes de subvention est assuré selon une procédure uniformisée qui 
comporte les étapes suivantes :  

Á d®p¹t des demandes sous forme d®mat®rialis®e, via lõapplication SIMPA, aupr¯s dõun 
guichet unique, le bureau des subventions aux associations (BSA) de la direction de la 
démocratie, des citoyens et de territoires (DDCT) , qui les oriente vers les directions 
compétentes ;  

Á instruction des demandes par les services administratifs sous lõ®gide des adjoints 
sectoriels concernés ; 

Á contr ôle des risques juridiques et  financiers potentiels liés au subventionnement par le 
biais de lõ®tablissement dõune fiche dõ®valuation des risques (FER) ; 

Á vote de la subvention par le Conseil de Paris apr¯s avis du conseil dõarrondissement sõil 
sõagit dõune subvention localis®e ; 

Á versement de la subvention par la DRFiP sur le compte bancaire de lõassociation. 

Lõaudit effectu® par lõInspection g®n®rale montre quõil existe des points faibles dans le 
dispositif actuel  :  

Á Lõapplication SIMPA, m°me si elle a permis la d®mat®rialisation totale de lõinstruction 
des subventions, est défaillant e : les associations ont du mal ¨ lõutiliser et 
lõadministration ne se lõest pas totalement appropri®e, notamment du fait de 
lõabsence dõinterfaces avec les autres applications du circuit de traitement des 
demandes, en particulier avec ALIZÉ. En outre, SIMPA ne fournit pas dõoutils de 
reporting, ni même de statistiques fiables, ce qui empêche de piloter avec efficience 
les subventions et pourrait poser problème  dans la perspective dõune certification des 
comptes. 

Á Les délais de traitement des demandes sont trop longs (plus de huit mois en moyenne) 
et ne sont pas suivis par lõadministration. 

Á Le taux de renouvellement est très faible (17 % seulement des associations financées 
en 2015 nõavaient re­u aucune subvention municipale en 2013 et 2014).  

Á Le process dõ®valuation des risques nõest pas satisfaisant, la FER étant le plus souvent 
perçue comme une contrainte administrative sans intérêt.  

Á Le nombre dõassociations multi -subventionnées est important (environ 30 % du total 
des associations subventionn®es), mais la Ville nõa pas toujours une vision pr®cise du 
soutien quõelle apporte ¨ chacune dõentre elles. 

Á Il nõy a pas de v®ritable contr¹le de lõusage fait des subvention s attribuées  ; 
lõessentiel du travail de lõadministration port e sur la phase dõinstruction des 
demandes. 

En outre, alors que le soutien quõelle apporte au secteur associatif sous forme de 
contributions financières mais aussi dõaides en nature (mise ¨ disposition de locaux, 
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d®ploiement dõ®quipements d®di®s tels que les maisons des associations, etc.) est 
important, la Ville ne  met pas suffisamment en valeur auprès des élus et du public ce volet  
de sa politique.  

Pour améliorer la situation actuelle, les rapporteurs recommandent de  : 

Á faire évoluer SIMPA et, à terme, basculer vers une applica tion métier intégrée avec 
ALIZÉ ; 

Á créer sur paris.fr une entrée spécifique pour les associations d ¯s la page dõaccueil du 
site ;  

Á mettre en place des outils de suivi des  délais de traitement  des demandes ; 

Á reculer les dates de dépôt des demandes de subvention au premier trimestre de 
lõann®e au titre de laquelle la subvention est sollicit®e, les documents comptables 
exigés lors de lõinstruction nõ®tant pas disponibles avant cette période  ; 

Á développer le  recours aux conventions pluriannuelles dõobjectifs (CPO) ; 

Á ne plus rédiger de conventions pour les subventions inf®rieures ¨ 23 000 û ; 

Á réformer la procé dure de contrôle des risques en donnant un plus grand rôle aux 
directions op®rationnelles, voire en sõappuyant sur la direction des affaires juridiques 
(DAJ) pour la détection des risques juridiques et sur la direction des finances et des 
achats (DFA) pour les risques comptables et financiers ; 

Á désigner une direction chef de file  pour toute  association  multi -subventionnée ; 

Á voter les subventions association par association ;  

Á indiquer chaque année les priorités de la politique municipale en faveur des 
associations ¨ lõoccasion du vote du budget ; 

Á publier chaque année un « jaune » budgétaire qui présente une synthèse chiffrée du 
soutien municipal au secteur associatif  ;  

Á am®liorer lõinformation des ®lus en homog®n®isant les dossiers accompagnant les 
projets de délibération  concernant les subventions ; 

Á renforcer les contrôl es a posteriori sur le bon usage des aides accordées ; 

Á inciter  les associations à se financer via le crowdfunding , non seulement en leur 
proposant des formations sur le sujet ,  mais également en acquittant  à leur place les 
commissions exigées par les platef ormes collaboratives sur les sommes collect ées 
lorsque les projets correspond ent aux priorités municipales ou en doublant les fonds 
quõelles auront réussi à réunir via ce mode de financement. L õadoption de ces mesures 
innovantes permettrai t à la Ville de soutenir des initiatives  qui suscitent  lõadh®sion des 
Parisiens et de sõinscrire dans une véritable démarche de partenariat  avec les 
associations.  
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INTRODUCTION 

Dans le cadre de son programme annuel 2016, lõInspection g®n®rale a ®t® chargée par la 
Maire de Paris, sur proposition du groupe écologiste de Paris (GEP) et du groupe UDI-
MODEM, dõeffectuer un audit de la gestion et de lõattribution des subventions accord®es 
aux associations. 

Les subventions constituent  en effet une composante essentielle du soutien que la Ville de 
Paris fourni t  aux associations. Tout en respectant leur indépendance, ces financements 
leur permettent  dõapporter des réponses, souvent originales et innovantes,  aux besoins des 
Parisiens qui viennent compléter, voire an ticiper celles de la municipalité.  

Cette démarche partenariale sõinscrit dans le droit fil de la charte dõengagements 
réciproques signée le 14 février 2014 entre  lõEtat, le Mouvement associatif et  les 
collectivités territoriales, laquelle prévoit notamment  de : 

Á « favoriser dans la dur®e les soutiens publics aux associations concourant ¨ lõint®r°t 
général afin de leur permettre de conduire au mieux leur projet associatif, privilégier 
la subvention et simplifier les procédures  » (§ 3.2. de la charte)  ; 

Á « développer une politique publique dõattribution des subventions dont les crit¯res de 
s®lection, les modalit®s dõattribution et de mise en ïuvre sont transparents et 
concertés avec les acteurs concernés » (§ 3.3. de la charte ).  

1. Le cadre juridique de s subvent ions 

La loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 a ajouté un article 9 -1 à la loi n°2000 -321 du 12 avril 
2000 qui donne, pour la première fois, une définition légale de la notion de subvention  : 
« Constituent des subventions (é) les contributions facultatives de toute nature (é) 
d®cid®es par les autorit®s administratives (é) justifi®es par un int®r°t g®n®ral et 
destin®es ¨ la r®alisation dõune action ou dõun projet dõinvestissement, ¨ la contribution 
au d®veloppement dõactivit®s ou au financement global de lõactivit® de lõorganisme de 
droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis et mis en 
ïuvre par les organismes de droit priv® b®n®ficiaires. Ces contributions ne peuvent 
constituer la rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des 
autorités ou organismes qui les accordent  ». 

Les dispositions précitées, qui reprennent les règles définies antérieurement par la 
jurisprudence, appellent les commentaires suivants  :  

Á il nõexiste pas de droit ¨ subvention ; dès lor s, les refus opposés par les autorités 
publiques aux demandes de subvention qui leur sont adress®es nõont pas juridiquement 
à être motivés , en application des articles L.211 -1 et suivants du code des relations 
entre le public et lõadministration ; 

Á lõadministration ne possède pas pour autant un pouvoir discrétionnaire en la matière 
car les aides accordées doivent être «  justifiées par un intérêt général  » ; dans le cas 
dõune collectivité territoriale  comme la Ville de Paris, les subventions allouées doivent 
répondre à un intérêt local  ; 

Á les subventions peuvent être de «  toute nature  è cõest-à-dire se faire sous forme de 
contributions financi¯res ou dõaides en nature (pr°t de locaux, etc.) ; 

Á les subventions sont destinées à soutenir des projets ou des activité s déterminés, mais 
elles peuvent ®galement servir ¨ financer le fonctionnement g®n®ral de lõassociation 
qui les reçoit  ; 

Á les projets soutenus doivent être «  initi®s, d®finis et mis en ïuvre » par les 
associations elles-m°mes et non par lõadministration, sans quoi les subventions 
accord®es risqueraient dõ°tre requalifi®es en march® public ou en d®l®gation de 
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service public  ; les « appels à projets  » ne doivent donc pas répondre à un besoin de 
lõadministration, ni donner lieu ¨ la signature de conventions mettant à la charge du 
partenaire associatif des prescriptions détaillées .  

Outre la définition de la subvention, le législateur a édicté un certain nombre de normes 
destin®es ¨ am®liorer lõinformation du public et ¨ renforcer la s®curit® financi¯re et 
comptable qui sõappliquent  aux collectivités territoriales et aux associations.  

Les communes doivent  notamment  :  

Á conclure une convention avec les associations recevant une subvention supérieure à 
23 000 û (4ème alin®a de lõarticle 10 de la loi nÁ2000-321 du 12 avril 2000) ; 

Á communiquer aux personnes qui en font la demande le budget, les comptes, le compte 
rendu financier et éventuellement la convention des associations subventionnées 
(7ème alin®a de lõarticle 10 de la loi n°2000 -321 du 12 avril 2000) ; 

Á annexer à leurs documents budgétaires (compte administratif) la liste des subventions 
et des prestations en nature attribuées ainsi que la liste des associations recevant une 
subvention sup®rieure ¨ 75 000 û ou représentant plus de 50 % de leurs ressources 
(article L .2313-1 du code général des collectivités territoriales)  ; 

Á publier sur Internet la liste annuelle des associations subventionnées en indiquant le 
montant des concours reçus (article 22 de la loi n°2006 -586 du 23 mai 2006 et décret 
n°2006-887 du 17 juillet 2006 ).  

Quant aux associations, elles ont lõobligation de : 

Á communiquer à la commune qui les subventionne une copie du budget et des comptes 
de lõexercice ®coul® et un ®tat sur les r®sultats de lõactivit® (article L.1611 -4 du code 
général des collectivités territoriales)  ; 

Á lui transmettre les comptes certifi®s par le pr®sident de lõassociation pour les 
associations recevant plus de 75 000 û de subventions (article L.2313-1-1 du code 
général des collectivit és territoriales)  ; 

Á établir des comptes annuels (bilan, compte de résultat, etc.) et nommer un 
commissaire aux comptes si les subventions re­ues d®passent 153 000 û (article L .612-
4 du code de commerce) ; 

Á publier dans le compte financier la rémunération de s trois plus hauts cadres dirigeants 
si les subventions re­ues sont sup®rieures ¨ 50 000 û et le budget annuel sup®rieur ¨ 
150 000 û (article 20 de la loi nÁ2006-586 du 23 mai 2006). 

2. Le contexte et les objectifs de la mission  

LõInspection g®n®rale a produit en septembre 2009 un rapport sur la procédure 
dõattribution des subventions aux associations (rapport nÁ09-04 accessible sur le site 
paris.fr) qui a servi de base à une réforme en la matière , laquelle  sõest traduite 
notamment par lõadoption des mesures suivantes : 

Á abandon de lõapplication ASTRE au profit de ç SIMPA Subventions », télé -service qui a 
permis la dématérialisation totale des demandes de subvention à compter de la 
campagne 2013 ; 

Á mise en place dõune fiche dõ®valuation des risques (FER) r®digée par la direction 
instructrice ou par le bureau des subventions aux associations (BSA) de la direction de 
la d®mocratie, des citoyens et des territoires (DDCT) en fonction du montant de lõaide 
sollicitée  ;  

Á r®daction dõun guide dõinstruction des subventions aux associations à usage des 
services municipaux. 
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D®but 2015, dans le cadre de la mise en ïuvre de la feuille de route de lõadjointe en 
charge de la vie associative et ¨ la suite du vïu relatif au soutien ¨ la vie associative 
adopté par le Conseil de Paris lors de sa séance des 17, 18 et 19 novembre 2014, un 
nouveau chantier relatif à la politique de subventionnement de la Ville de Paris a été 
ouvert. Il vise à sécuriser, simplifier et harmoniser les procédures mais également à donner 
une plus grande lisibilit® aux crit¯res dõattribution des subventions. 

Il a donn® lieu ¨ la d®finition dõun plan dõactions port® par la DDCT qui est aujourdõhui en 
cours de réalisation.  

Parallèlement, dans le cadre du schéma directeur Ville Numérique dont la Ville de Paris 
sõest dot®e en 2015, un programme Services Num®riques aux Associations (SNA) a ®t® 
®labor® en vue dõam®liorer et de renouveler les services rendus ¨ ces structures par la 
collectivité parisienne.  

Compte tenu de ce contexte , les rapporteurs se sont fixé les trois objectifs suivants  :  

a) Dresser un état des lieux de la situation actuelle  

A cette fin , ils ont produi t  :  

Á une description détaillée du circuit suivi par les demandes de subvention adressées à 
la Ville de Paris ; 

Á une réflexion critiqu e sur certains aspects de la procédure en vigueur (délais de 
traitement des demandes , modalités de sélection, évaluation des risques, etc.)  ainsi 
que sur certains sujets spécifiques (associations multi -subventionnées, appels à 
projets, etc.)  ; 

Á un bilan de lõapplication m®tier utilisé dans le traitement des subventions (SIMPA 
Subventions). 

b) Donner de la lisibilité au soutien apporté par la Ville de Paris aux associations  

Aujourdõhui, aucun document de synthèse relatif aux subventions accordées aux 
associations nõest publi® par la Ville de Paris1, de sorte que les élus , et plus généralement 
les Parisiens, nõont pas une vision claire et document®e de la politique municipale 
conduite en faveur des associations.  

A partir des données fournies par SIMPA et par lõapplication financière ALIZÉ, un travail a 
donc été réalisé afin de mettre en évidence les chiffres clés des subventions accordées par 
la Ville de Paris aux associations durant la période 2013/2015. Il a également permis de 
dégager des indications  sur le profil des associations aidées et de dresser une typologie des 
subventions allouées. 

Ont également été recensées les autres formes dõaides municipales aux associations (prêts 
de locaux, prêts ou dons de matériels, accompagnement non financier, etc.).  

c) Formuler des préconisations opérationnelles pour améliorer le dispositif en vigueur  

Les propositions de lõInspection g®n®rale sõarticul ent autour de quatre axes  : 

Á faciliter les démarches des associations ;  

Á simplifier le processus dõinstruction des demandes de subvention tout en maintenant 
un niveau élevé de vigilance sur les risques ; 

                                            

 

1 En application de lõarticle L.2313-1 du code général des collectivités territoriales, la Ville de Paris publie bien 
chaque année la liste des concours attribués à des tiers et not amment aux associations quõelle subventionne 
(annexe IV du compte administratif), mais ce document ne permet pas dõavoir une vue dõensemble du soutien 
budgétaire consenti par la municipalité au profit du secteur associatif.  



ROC ð Audit de la gestion et de lõattribution des subventions aux associations ð Décembre 2016 

Inspection générale                                                         8 

 

Á améliorer  lõinformation des diff®rents acteurs (®lus, associations, citoyens) sur le 
contenu de la politique parisienne en faveur des associations  ;  

Á dégager des solutions innovantes en matière de soutien aux associations. 

3. La méthodologie  

A lõ®chelon politique, les rapporteurs ont rencontré  lõadjointe chargée de la vie associative 
ainsi que les directeurs de cabinet des adjoints sectoriels particulièrement concernés par 
la problématique des subventions ( finances, culture, sports). Ils ont été reçus également 
par les coprésidents du groupe écologiste de Paris (GEP) et par des élus du groupe UDI-
MODEM qui ont ainsi pu préciser leurs attentes . Au niveau local, ils ont pu sõentretenir 
avec la maire du 12ème arrondissement ainsi quõavec les adjoint s aux maires des 14ème  et 
17ème arrondissements en charge de la vie associative. 

Du côté administratif , des réunions ont été  organisées avec la direction de la démocratie, 
des citoyens et des territoires ( DDCT), la direction de la jeunesse et des sports ( DJS), la 
direction des affaires culturelles ( DAC), la direction de lõaction sociale, de lõenfance et de 
la santé (DASES) et la direction des familles et de la petite enfance ( DFPE), ces directions 
étant les plus impliquées dans le subventionnement aux as sociations. Dans les délais 
impartis, il nõa pas ®t® possible dõ®tendre les investigations ¨ toutes les directions 
opérationnelles , notamment ¨ la direction de lõattractivit® et de lõemploi (DAE) dont les 
subventions mériteraient certainement de faire lõobjet dõun audit sp®cifique. 

La direction des finances et des achats ( DFA) et la  direction des affaires juridiques  (DAJ) 
ont été sollicitées pour leur expertise.  

Pour ce qui est du benchmarking, lõInspection g®n®rale a réussi à obtenir des informations 
sur les pratiques de la ville  de Grenoble. La DDCT lui a fourni des éléments de comparaison 
quõelle a elle -même recueilli s auprès de la ville de Lyon . 

Enfin, la plate -forme de crowdfunding Ulule a été approchée pour explorer les 
potentialités qui peuvent exister dans ce domaine.  

4. Le plan du rapport  

Le présent rapport comporte trois parties.  

La première décrit le circuit suivi  par les demandes de subvention adressées à la Ville de 
Paris et développe une analyse critique du dispositif existant. La seconde propose un 
panorama chiffré du soutien municipal apporté aux associations. La dernière partie  
présente le bilan de lõaudit, ainsi quõun certain nombre de propositions destin®es ¨ 
améliorer et à re nforcer le partenariat existant entre la Ville de Paris et le monde 
associatif.  
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1.  LA PROCÉDURE DõATTRIBUTION DES SUBVENTIONS 

1.1.  Description du  circuit  des demandes 

1.1.1.  Le référencement dans SIMPA  

Toute association qui souhaite obtenir une subvention de la Ville de Paris doit au préalable 
sõenregistrer dans SIMPA en fournissant ses donn®es administratives (d®nomination, 
adresse du siège social, coordonnées des personnes responsables, etc.) et en produisant 
notamment ses statuts datés et signés,  ainsi que le justificatif de publication au Journal 
officiel de sa déclaration de création.  

Un compte associatif lui est alors attribué avec un numéro SIMPA et un code qui lui 
permettront ensuite de gérer les modifi cations la concernant et dõacc®der éventuellement 
aux deux principaux télé -services proposés par le portail  : 

¶ réservation de créneaux dans les équipements sportifs de la Ville  (SIMPA Sports), 

¶ demande de subvention (SIMPA Subventions). 

Aujourdõhui, environ 19 000 associations sont référencées dans SIMPA. 

On estime toutefois que près de 3  000 comptes sont inactifs, mais il nõest pas possible de 
les clôturer sans avoir eu la preuve que les associations correspondantes ont bien été 
dissoutes. 

1.1.2.  La demande de subv ention  

Lõassociation d®sireuse de pr®senter une demande de subvention doit le faire de mani¯re 
dématérialisée 2 via le module SIMPA Subventions. Lõacc¯s ¨ ce t®l®-service déclenche la 
vérification par le BSA des pièces qui ont été produites lors du référenc ement dans 
lõapplication (statuts, etc.) . Lõassociation enregistre sa demande dans SIMPA, puis lõenvoie 
accompagn®e dõun certain nombre de documents : liste des membres du conseil 
dõadministration, dernier rapport dõactivit®, proc¯s-verbal de lõassembl®e générale 
approuvant les comptes, comptes des deux derniers exercices, budget prévisionnel, etc.  

Les demandes sont toutes réceptionnées par le BSA qui les transfère ensuite aux directions 
dont il estime quõelles doivent prendre en charge lõinstruction. A ce stade, il nõest pas 
vérifié si les dossiers sont complets.  

Toutes les demandes sont transmises aux directions pour instruction, sauf si leur objet 
nõest pas suffisamment explicite3 ou si elles font doublon. Le BSA transmet même celles 
qui parviennent après  les dates limites recommandées pour le dépôt. Ces dates sont 
choisies par les directions en accord avec la BSA. Elles sõ®chelonnent habituellement 
dõoctobre ¨ d®cembre, except® pour les appels ¨ projets qui comportent  des calendriers 
spécifiques. 

                                            

 

2 Depuis la campagne 2013, les demandes de subvention se font obligatoirement sous forme dématérialisée, ce 
qui permet un contr¹le de tous les flux entrants. Seule une dizaine de demandes par an ®manant dõassociations 
bas®es en province ou ¨ lõ®tranger sont encore d®pos®es sous forme papier (ces demandes sont ensuite 
enregistrées dans SIMPA par les directions instructrices). 
3 Dans ce cas, un mail est adress® ¨ lõassociation qui, en lõabsence de r®ponse dans un d®lai dõun mois, est 
réputée avoir renoncé à sa demande.  
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Dans les 48 heures suivant lõenvoi de sa demande de subvention, lõassociation re­oit un 
accus® de r®ception qui lui indique la direction en charge de lõinstruction ainsi que le nom 
de lõadjoint sectoriel comp®tent. 

Les demandes relayées par le BSA aboutissent, la plupart du temps,  dans une boite mail 
dédiée ouverte dans chaque direction. De là, elles sont réorientées en interne vers le 
service ou le bureau idoine. Depuis 2016 toutefois, afin dõ®viter que les demandes ne 
demeurent trop longtemps en souffrance, le BSA a instauré une veille qui lui permet 
dõattribuer dõoffice ¨ un bureau particulier de la direction concern®e les dossiers que 
celle-ci aurait  omis de traiter .  

Les associations peuvent suivre dans SIMPA lõ®tat dõavancement de leurs demandes de 
subvention qui passent par les statuts suivants : « déposé », « transmis », « instruction en 
cours », etc.  

1.1.3.  Lõinstruction par la direction  

Les demandes reçues par les directions via le  BSA ne sont pas forcément toutes instruites. 
En effet, lõadjoint sectoriel concerné peut p rocéder ¨ un premier tri qui permet dõ®liminer 
celles dont lõobjet ne correspond pas aux orientations ou aux priorités municipales 4.  

Pour les autres, la direction effectue une étude technique, juridique et financière. Elle 
vérifie également la dispon ibilité des crédits budgétaires.  Si nécessaire, elle contacte 
lõassociation pour obtenir les renseignements qui lui font d®faut ou les pièces manquantes. 
Ces échanges se font normalement via SIMPA. 

Ce travail dõinstruction est r®alis® par les charg®s de secteur des bureaux thématiquement 
compétents, m°me lorsquõil existe une structure transverse qui supervise lõattribution des 
subventions. A la DAC par exemple, une subvention sollicitée par une association proposant 
des activités  musicales sera traitée par le bureau de la musique, le bureau du budget et de 
la coordination des subventions du service des affaires financi¯res nõintervenant pas sur le 
fond du dossier. Dans certaines directions, un bureau opérationnel peut donc être amené, 
compte tenu de ses compétences, ¨ instruire lõessentiel, voire la quasi-totalité des 
demandes de subventions adressées à la direction : cõest le cas par exemple du bureau des 
partenariats à la DFPE. 

A lõissue de lõinstruction, une fiche de pr®sentation de lõassociation et un projet de 
délibération qui mentionne le montant de la subvention proposée sont rédigés.  

1.1.4.  Lõ®tablissement de la fiche dõ®valuation des risques (FER) 

Les deux documents susmentionnés, accompagn®s de lõensemble des pi¯ces de la 
demande, sont adressés au BSA qui décide alors soit de rédiger lui -même la fiche 
dõ®valuation des risques (FER), soit dõen confier lõ®laboration ¨ la direction instructrice. 
Habituellement, les FER concernant les demandes de subvention dõun montant inf®rieur ¨ 
10 000 û sont confi®es aux directions. On notera que la DDCT a conclu récemment des 
conventions avec la DAC et la DJS qui autorisent ces deux directions à prendre en charge 
les FER pour les demandes allant jusquõ¨ 23 000 û. 

La FER a pour objet de mettre en évidence les risques jur idiques et financiers encourus par 
la Ville du fait du subventionnement envisag®. Elle d®bouche sur trois types dõavis : 
« favorable  », « réservé », « défavorable ». 

                                            

 
4 Les demandes rejetées apparaissent dans SIMPA avec la mention « non financé ». 
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La FER est communiqu®e ¨ lõadjoint sectoriel concern® et à lõadjoint en charge des 
finances, mais pas aux élus du Conseil de Paris qui disposent, en revanche, de la fiche de 
pr®sentation de lõassociation. 

Lõabsence de FER nõa pas de caract¯re bloquant et nõemp°che pas le vote de la subvention 
par le Conseil de Paris. Une centaine de subventions sont ainsi votées chaque année sans 
FER, notamment en juillet parce que le BSA nõa pas eu le temps de les rédiger (dossiers 
incomplets, saisines tardives, etc.) . 

1.1.5.  Le vote de la subvention  

Une fois que lõ®lu sectoriel a donn® son feu vert ¨ lõoctroi de la subvention, la direction 
instructrice introduit dans lõapplication PARIS D®lib le projet de d®lib®ration avec en 
pièces jointes les documents obligatoires concernant lõassociation (statuts, documents 
comptables, projet de convention, fiche technique). Dõautres pi¯ces et notes internes sont 
également entrées dans la base de données (FER, fiche financière, etc.)  où elles pourront 
être consultées par les différentes personnes habilitées à délivrer les visas.  

Le circuit des projets de délibération dans PARIS Délib comporte les étapes suivantes  :  

Á direction des finances et des achats (DFA) selon le contrat de «  contrôle hiérar chisé » 
passé avec chaque direction pour le visa financier  ; 

Á adjoint  sectoriel concerné  pour le visa dõopportunit® politique ; 

Á secrétariat général de la Ville de Paris pour le visa administratif final  ;  

Á adjoint en charge des finances pour le visa politique  transverse ; 

Á cabinet du Maire de Paris (les projets de délibération sont vus notamment par les 
conseillers thématiques concernés).  

Le Service du Conseil de Paris (SCP) se charge de la liaison avec les conseils 
dõarrondissement, dont la consultation est n®cessaire pour les subventions localis®es en 
application de lõarticle L.2511-14 du code général des collectivités territoriales 5, ainsi que 
de la préparation du passage en commission6, puis au Conseil de Paris. 

Les élus (conseillers de Paris et conseillers dõarrondissement) ont accès aux différents 
projets de délibération et à certains documents annexes via ODS, cette application 
reprenant une partie des données présentes dans PARIS Délib. 

Au Conseil de Paris, les délibérations sont adoptées selon deux procédures : 

¶ ®vocation en s®ance (lõaffaire fait lõobjet dõun d®bat et dõun vote spécifiques) ; 

¶ vote groupé (les projets non évoqués en séance donnent lieu à un vote unique e n fin 
de séance). 

Lorsque le Conseil de Paris a attribué une subvention, le SCP transmet la délibération 
correspondante, accompagn®e de lõexpos® des motifs et ®ventuellement des pi¯ces 
contractuelles , à la préfecture de Paris de façon dématérialisée pour q ue celle -ci procède 
au contrôle de légalité.  

                                            

 
5 En vertu de la charte des arrondissements, les projets de délibération du Conseil de Paris siégeant en 
formation départementale concernant des subventions localisées sont également transmis aux maires 
dõarrondissement pour information. 
6 Chaque projet de délibération portant attribution de subvention est examiné par la commission thématique 
compétente du Conseil de Paris.  
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Au retour, la délibération revêtue du cachet du bureau des affaires juridiques de la 
préfecture est transmise à la direction instructrice, laquelle doit normalement indiquer 
dans SIMPA la date du vote par le Con seil de Paris et le montant effectivement alloué à 
lõassociation. Si la d®lib®ration est assortie dõune convention, celle-ci est envoyée par la 
direction instructrice ¨ lõassociation concern®e pour signature. 

Le pr®sident de lõassociation est parfois infor mé par courrier du montant de la subvention 
qui a été attribuée  à sa structure. Ce document, souvent préparé par la direction 
instructrice, est sign® par lõadjoint sectoriel comp®tent. 

1.1.6.  Le versement de la subvention  

La liquidation et le mandatement des subv entions sont effectués par les trois centres de 
services partagés (CSP) comptables de la DFA, notamment par le CSP Services aux 
Parisiens, Economie et Social (SPES) qui couvre les directions vers ant le plus de 
subventions (DAC, DFPE, DASES, DAE, DJS, DASCO, DDCT). 

Les CSP interviennent dès que les  directions leur ont adressé, via lõapplication de gestion 
financière ALIZÉ, une demande de liquidation de leurs subventions . Les liquidateurs des 
CSP vérifient la présence dans les dossiers des pièces obligatoires  (délibération  transmise 
au contrôle de légalité , RIB, éventuellement convention datée et signée), puis les 
transmettent à leur responsable pour validation .  

Les mandats sont ensuite envoyés à la DRFiP sous forme dématérialisée . Les dossiers 
urgents font lõobjet dõun signalement. A la DRFiP, un nouveau contrôle est opéré (pièces 
jointes, imputation budgétaire, etc. ) par une équipe dédiée au traitement des mandats 
concernant les subventions.  Après quoi, la DRFiP procède au versement de la subvention 
votée sur le compte bancaire de lõassociation. 

Figure 1 :  Sch®ma g®n®ral du processus dõattribution des subventions 

 
Source :  IGVP 
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1.2.  Analyse critique du dispositif actuel  

On trouvera dans les pages qui suivent une série de focus sur certain s aspects de la 
proc®dure dõattribution des subventions (d®lais, modalit®s de s®lection, etc.) et sur 
quelques sujets spécifiques (associations multi -subventionnées, appels à projets, etc.) qui 
méritent un examen plus approfondi.  

1.2.1.  Les délais de traitement des demandes de subvention  

La plupart des directions instructrices recommandent aux associations de déposer leurs 
demandes de subvention avant une date quõelles fixent, en accord avec le BSA, dans le 
courant du dernier trimestre de lõann®e pr®c®dant celle au titre de laquelle la subvention 
est sollicitée. Pour la campagne 2016 par exemple, les dates limites ont été arrêtées au 
16 octobre 2015 pour le secteur «  jeunesse », au 30 octobre 2015 pour le «  sport de 
proximité  », au 20 novembre 2015 pour les « affa ires culturelles  », etc . Ces dates ne 
concernent pas les appels à projets qui obéissent à des calendriers particuliers.  

Les dates susmentionnées nõont pas de caractère impératif  :  aucune demande de 
subvention ne sera rejet®e au motif quõelle a ®t® pr®sent®e postérieurement à la date 
fix®e par lõadministration, y compris lorsquõil sõagit dõun appel ¨ projets. Habituellement , 
les associations se plient aux consignes données et déposent leur demande dans les délais 
qui leur ont été impartis.  

Lõadministration, en revanche, nõest pas soumise ¨ une date butoir pour répondre  aux 
demandes des associations. Certaines directions toutefois (par exemple la DAC) sõefforcent 
de faire voter 80 % des délibérations concernant les subventions avant le 1 er juillet.  Si un 
tel  objectif  traduit bien le souci de gagner en réactivité , il  ne garantit  pas pour autant  une 
amélioration  des délais puisquõune même délibération peut porter attribution de plusieurs 
subventions7.  

Sõagissant des d®lais, les rapporteurs ont ®t® ®tonn®s de constater quõil nõexistait pas 
dõindicateur de suivi en la matière  dans les directions. Dõapr¯s le BSA, le d®lai moyen de 
traitement dõune demande de subvention constaté au cours des trois dernières années est 
légèrement supérieur à huit  mois8. Ce délai est n aturellement trop important  et peut avoir 
des conséquences négatives sur la santé financière des associations en attente des aides 
municipales. Cõest pourquoi un syst¯me dõavances sur subvention est parfois utilis® (par 
exemple par la DAC) qui permet de verser en début dõann®e 50 % des sommes allouées au 
titre de lõann®e pr®c®dente aux associations avec lesquelles la Ville de Paris entretient  un 
partenariat durable.  

La longueur des délais sõexplique de la mani¯re suivante. Dõune part, les services doivent 
effectuer un travail dõinstruction qui n®cessite souvent, compte tenu des renseignements à 
obtenir ,  plusieurs allers-retours avec lõassociation demandeuse ; il est généralement admis 
que ce temps dõinstruction ne peut être inférieur à troi s mois. Dõautre part, il a ®t® 
indiqué aux rapporteurs que certains adjoint s sectoriel s attendaient parfois dõavoir 
connaissance de lõensemble des demandes de subvention de leur délégation pour décider 
des projets à soutenir et  des montant s exacts à attrib uer à chacune des associations. A la 

                                            

 

7 80 % de délibérations votées avant le 1er juillet ne signifie pas forcéme nt que 80 % des subventions ont bien 
été attribuées avant cette date.  
8 Ce chiffre a été calculé en rapprochant les dates de dépôt des demandes de subvention (pas toujours 
complètes) de celles de vote des délibérations correspondantes enregistrées dans SIMPA. Concernant les dates 
de vote par le Conseil de Paris, on notera toutefois quõil sõagit de dates pr®visionnelles pas toujours rectifi®es 
par les directions dans lõoutil m®tier lorsquõelles ne correspondent pas aux dates r®elles. Le d®lai de huit mois 
précité ne prend pas en compte la durée afférente à la mise en paiement de la subvention votée (environ trois 
semaines). 
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durée de lõinstruction  proprement dite sõajoute donc quelquefois une p®riode dõarbitrage 
politique  qui peut sõ®taler sur plusieurs semaines, voire plusieurs mois. 

Pour raccourcir le délai global de traitement des demandes de subvention, aujourdõhui 
totalement ins atisfaisant , il faut agir sur ses deux composantes. 

La r®duction du temps dõinstruction passe par une simplification des procédures et des 
pièces à fournir . Il est aussi nécessaire de décaler les dates de dépôt des demandes de 
subvention (premier  trimestre de lõann®e N, au lieu du dernier trimestre de lõann®e N-1) : 
en effet, lõadministration exige souvent des associations quõelles lui fournissent leurs 
comptes de lõexercice N-1, lesquels ne sont généralement disponibles quõ¨ la fin du 
premier  trimestre de lõann®e N. 

Quant ¨ lõarbitrage politique, il devrait intervenir dans des  limite s temporelle s fixées à 
lõavance. Certains interlocuteurs de lõInspection g®n®rale ont sugg®r® de réserver chaque 
année une ou deux séances du Conseil de Paris exclusivement au vote de toutes les 
subventions (hors appels à projets) .  La plupart des responsables rencontrés dans le cadre 
de lõaudit ont toutefois jug® cette proposition irr®aliste, notamment parce quõelle 
impliquerait pour les directions un pic dõactivit®s concentré sur une période de lõann®e et 
obligerait le Conseil de Paris ¨ se r®unir plusieurs jours dõaffil®e pour voter les 
subventions.  

1.2.2.  Les conditions  de sélection  

Sauf lorsquõelle r®pond ¨ un appel à projets , une association qui sollicite une subvention 
de la Ville de Paris  ne connait pas forcément les critères exacts au regard desquels sa 
demande sera examinée. Cette situation est de nature à faire naître des soupçons sur 
lõimpartialit® des choix opérés en la matièr e. 

Compte tenu du nombre de domaines dans lesquels la Ville de Paris intervient et de la 
multiplicit® des politiques municipales mises en ïuvre, il nõest évidemment pas possible 
dõ®tablir et de publier chaque année une liste détaillée et exhaustive des conditions 
exigées pour lõattribution dõune subvention. 

Dans chaque secteur (culturel, social, etc.), les associations peuvent néanmoins, avant de 
solliciter une aide municipale, se faire une idée d es priorités de la Ville en consultant les  
« feuilles de route  » des adjoints sectoriels accessibles sur le site paris.fr. Par ailleurs, les 
associations qui le souhaitent ont la possibilité d õentrer  en contact avec les différentes 
équipes municipales pour évoquer leurs projets et tester ainsi leur adéquation  avec les 
attentes de la Ville.  Dans certaines directions, un travail de communication sur les critères 
dõattribution est effectu® au niveau des circonscriptions territoriales (à la DJS, par 
exemple, les conseillers à la vie sportive  expliquent aux associations la manière dont les 
subventions sont calculées : nombre de licenciés, place du sport féminin, etc. ).  

Pour aller plus avant dans la transparence , on pourrait imaginer quõ¨ lõavenir, lors de 
lõexamen du budget pr®visionnel (BP) en décembre, un document spécifiquement consacré 
à la politique municipale en faveur des associations  soit présenté au Conseil de Paris. Les 
orientations prioritaires de lõex®cutif municipal y seraient rappelées. Ce document 
pourrait aussi °tre lõoccasion dõ®noncer un certain  nombre de principes transversaux 
portant sur la gouvernance des associations (par exemple, le respect de la parité dans les 
instances dirigeantes) ou sur leur  profil financier (par exemple, lõabsence de soutien de la 
Ville aux structures présentant une trésorerie pléthorique) . 

Quoi quõil en soit, il nõest pas pertinent  de motiver au cas par cas les refus de subvention 
opposés aux associations. Comme on lõa indiqu® dans lõintroduction du rapport, le droit 
existant nõimpose pas cette formalité qui, si la Ville acceptait  toutefois de sõy soumettre, 
ne manquerait de susciter des recours gracieux et/ ou contentieux.  
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Concernant les conditions de sélection des demandes de subvention, un certain nombre de 
personnes rencontrées lors de lõaudit ont souligné le poids déterminant des adjoints 
sectoriels dans le processus de choix. Si ce constat est réel, il faut toutefois remarquer que 
les d®cisions dõattribution de subventions sont pr®c®d®es la plupart du temps dõune phase 
de concertation , notamment avec les maires dõarrondissement. Cõest le cas, en particulier , 
pour les subventions «  politique de la ville  ». Plus généralement, dans le cadre des autres 
appels à projets, sont parfois mis en place des jurys destinés à émettre un avis sur les 
dossiers d®pos®s par les associations. A lõavenir, il serait int®ressant de sõinspirer de ces 
exemples et dõaller vers davantage de collégialité dans la prise de décision , tout en 
veillant néanmoins à ne pas rallonger les délais . 

1.2.3.  Lõ®valuation des risques li és au subventionnement  

Afin de sécuriser le processus de subventionnement aux associations, la Ville de Paris a fait 
le choix en 2001 de confier au BSA, entité administrative en charge de la réception  des 
demandes de subvention et indépendante des directions instructrices , le soin dõ®mettre un 
avis technique sur tous les projets de délibération visant à attribuer une aide municipale . 
A lõorigine, cet avis technique, d®nomm® « avis de recevabilité  », ®tait sign® par lõadjoint 
en charge de la vie associative avant dõ°tre adress® ¨ lõadjoint sectoriel compétent . 

A la suite de lõaudit r®alis® par lõInspection g®n®rale en 2009 (rapport nÁ09-04 de 
septembre 2009), ce document jugé trop littéraire et insuffisamment  opérationnel  a été 
supprim® et remplac® par une fiche dõ®valuation des risques (FER) cens®e donner une vue 
synthétique des risques juridiques et financiers auxquels la Ville de Paris peut 
éventuellement sõexposer en finançant lõassociation concern®e. 

Pour alléger le travail du  BSA et ®viter tout effet dõengorgement à certaines périodes de 
lõann®e, il a été décidé que , pour les subventions inférieures à 10 000 û, la rédaction de la 
FER serait prise en charge par les directions instructrices  elles-mêmes. 

Cette réforme  a entraîné un redimensionnement des effectifs de ce service.  En effet, le 
BSA, qui comptait 15 agents en 2004, ne comprend plus aujourdõhui que 8,6 ETP qui se 
répart issent de la manière suivante  : 

Á 1,8 ETP (2 agents de catégorie C) pour orienter les demandes de subvention vers les 
directions compétentes et l eur attribuer les FER à faire  ; 

Á 4 ETP (2 A et 2 B) pour la rédaction des FER conservées par le BSA ; 

Á 0,8 ETP (1 B) pour lõétablissement des statistiques.  

A ces agents dont lõanciennet® dans le poste varie entre 10 et 15 ans, il faut ajouter 2 ETP 
(1 C et 1 contrat aidé) rattachés en 2015 au BSA qui se consacrent exclusivement à 
lõinstruction des demandes de subvention relevant des ç fonds du Maire » et de la vie 
associative. 

Le graphique suivant montre comment se répartit  la charge de travail entre les directions 
instructrices et le BSA. Il permet de constater que ce service  assure encore la rédaction de 
près des deux tiers des FER. 
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Graphique 1 :  Volume des FER prises en charge par le BSA et par les directions (2013/ 2015) 

 
Source :  BSA 

La FER débouche sur trois cat®gories dõavis : 

Á « favorable  », si la subvention ne pose pas de problème ; 

Á « réservé è, lorsque des risques sont d®tect®s ou lorsque lõ®tat du dossier ne permet 
pas de les mesurer ; 

Á « défavorable è lorsquõun ou plusieurs risques majeurs sont repérés. 

Le tableau suivant recense l a typologie d es FER établies durant  la période 2013/2015.  

Tableau 1 :  Typologie des FER établies de 2013 à 2015  

 
Source :  BSA 

Il existe un d®calage important entre le pourcentage dõavis ç réservés » émis par le BSA 
(72 % en 2013, 81 % en 2014 et 65 % en 2015) et celui des directions (un tiers dõavis 
réservés en moyenne sur les trois années sous revue). Cette situation sõexplique par le fait 
que le BSA et les directions ne partagent pas nécessairement la même «  doctrine  » en 
mati¯re dõ®valuation des risques. Pour le BSA, la trop forte d®pendance dõune association 
aux financements publics , par exemple, constitue un risque alors que certaines directions 
(la DAC notamment ) considèrent ¨ lõinverse que les associations sont par nature tributaires 
des aides publiques. Par ailleurs, lõabsence dõune seule pièce dans le dossier dõinstruction 
transmis (procès-verbal de la dernière assemblée général e, bilan prévisionnel, etc.) suffit 
à déclencher un avis réservé de la part du  BSA alors quõaucun risque juridique ou financier 
nõest r®ellement av®r®. 

Force est de constater  que les avis négatifs émis, y compris les avis défavorables,  nõont 
quasiment jamais pour effet  de bloquer le subventionnement projeté, peut -être parce qu e 
la FER est désormais perçue comme une simple formalité sans véritable  enjeu.  Un nombre 
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non négligeable de responsables ont du reste admis quõils ne prenaient pas forc®ment 
connaissance de la FER avant de d®cider dõattribuer ou non une subvention. 

Les rapporteurs estiment quõil ne faut pas supprimer purement et simplement toute 
®valuation des risques avant dõallouer une subvention, ce qui constituerait un retour en 
arrière dangereux. La réalité observée oblige toutefois à réfléchir à une réforme de la 
procédure actuelle.  

Deux options sont envisageables. 

Option n°1  : Simplification du  dispositif actuel . Toutes les directions opérationnelles 
prennent en charge lõ®valuation des risques pour les aides inf®rieures ¨ 23 000 û comme 
cõest d®j¨ le cas à la DJS et à la DAC. Les personnels des directions affectés aux tâches 
dõinstruction reçoivent à cet effet une formation  spécifique, notamment sur les 
problématiques financières et comptables . Le BSA conserve le contrôle des risques pour  les 
demandes supérieures à 23 000 û. 

Lorsquõaucun risque nõest d®tect®, la FER nõest plus utile . Dans le cas contraire, la 
description du ou des risques identifiés est  intégrée à la fiche de présentation  de 
lõassociation. De facto, la mention dõun avis r®servé ou défavorable disparaît.  

Autre piste de simplification  : on nõ®tablit plus d®sormais quõune seule FER par association 
(alors quõaujourdõhui il y a autant de FER que de projets de d®lib®ration). Cõest le BSA qui 
se charge de cette tâche, ce qui revient à lui confier lõ®valuation des risques des 
associations multi -subventionnées. 

Si lõon souhaite aller encore plus loin dans la simplification  des procédures, on peut ne 
procéder à un contrôle des risques que pour les associations nouvelles, les FER concernant 
les associations récurrentes étant quasiment identiques dõune ann®e sur lõautre. 

Option n° 2 : Suppression pure et simple de la FER. Le contrôle des risques juridiques 
(subvention susceptible de sõanalyser comme un march® public, absence dõint®r°t local, 
etc.) est assuré par la DAJ, éventuellement sur signalement des directions . 

La détection d es risques financiers est du ressort de la DFA qui sõappuie ®ventuellement 
sur une application qui repère automatiquement  les situations comptables anormales 
comme cõest le cas à Lyon ou à Grenoble. 

Dans cette hypothèse, le BSA pourrait évoluer vers un rôle dõobservatoire des donn®es 
concernant les subventions aux associations ou de conseil aux directions, tout en 
conservant sa fonction première de « guichet unique  » que personne à la Ville ne remet en 
question.  

1.2.4.  Les associations multi -subventionnées  

La notion dõassociation ç multi -subventionnée » est moins ®vidente quõon ne le pense à 
première vue . En effet, peu vent entrer dans cette catégorie les structure s qui, au cours de 
la même année, reçoivent plusieurs subventions dõune m°me direction de la Ville de Paris, 
de plusieurs directions ou, encore, une aide de la Ville ¨ laquelle sõajoutent des 
contributions financi¯res en provenance dõautres personnes publiques (Etat, région, etc.) 9.  

Le tableau qui suit fait apparaître le nombre dõassociations qui ont perçu  des subventions 
de différentes directions de la Ville de Paris  sur la période 2013/2015 . 

 

                                            

 
9 On notera ®galement lõexistence dõun autre cas de figure : une association qui reçoit une ou plusieurs 
subventions de la Ville peut en outre avoir avec elle des liens contractuels dans le cadre dõun march® public ou 
dõune d®l®gation de service public. 
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Tableau 2 :  Associations subventionn®es par plus dõune direction de la Ville (2013/2015) 

 
Source :  BSA 

Alors m°me quõon sõen est tenu ¨ une d®finition ®troite de la notion dõassociation ç multi -
subventionnée », on constate que pratiquement  30 % des associations soutenues par la 
Ville reçoivent des subventions de deux ou plusieurs direction s de la Ville , ce qui constitue  
une proportion relativement importante . Le nombre moyen de directions accordant un 
financement  est stable (2,7 directions par association multi -subventionnée en 2013 et 2014 
contre 2,6 en 2015).  

Si lõon raisonne en nombre de dossiers trait®s, les pourcentages sont évidemment 
beaucoup plus élevés (60 % à 63 % selon les ann®es), de sorte quõon peut en conclure 
quõenviron 6 dossiers instruits sur 10 concernent des associations multi-subventionnées. 

Grâce à lõapplication SIMPA, tout service instru cteur a  théoriquement la possibilité de 
rechercher si une association a des demandes de subvention en cours de traitement dans 
dõautres directions . En pratique, il semble toutefois que cette vérification ne soit pas 
systématiquement  effectuée . Il peut en r ésulter un manque de cohérence dans les 
décisions de financement prises, mais aussi une multiplication des tâches administratives 
inutiles  : pour toute association multi -subventionnée, une fiche de présentation et une FER 
différente s sont ainsi établie s par chaque direction instructrice, alors que la logique 
voudrait que ce travail ne soit r®alis® quõune seule fois. 

Pour améliorer les procédures actuelles, chaque association devrait être rattachée , comme 
cõest le cas ¨ Lyon, à une direction référente qui prendrait notamment en charge la 
rédaction de la fiche de présentation et de  la convention lorsque le seuil des 23 000 û est 
atteint ( alors quõaujourdõhui cõest la direction  dont la subvention  fait passer le dit seuil à 
qui incombe cette tâche) . 

La désignation dõune direction r®f®rente (effectuée par le BSA lors du dépôt de la 
première demande) pourrait également déboucher sur un vote par le Conseil de Paris des 
subventions par association, avec des délibérations collectives au timbre de plusieurs 
adjoints , ce qui serait de nature à favoriser  la lisibilité du soutien apporté par la Ville à 
chaque structure . 

1.2.5.  Les appels à projets  

Traditionnellement utilisé  dans le domaine de la politique de la ville, lõappel ¨ projets est 
un proc®d® qui pr®sente lõavantage de placer lõadministration dans une position 
proactive  : au lieu dõattendre dõ°tre sollicit®e par les associations, elle prend lõinitiative 
dõindiquer explicitement les projets quõelle entend soutenir et ®nonce clairement ses 
objectifs, ses critères de sélect ion, comme par exemple dans lõappel ¨ projets 
« citoyenneté, laïcité et valeurs de la République  ». 

Ensemble des 

associations 

subventionnées (A)

Associations 

subventionnées par 

plus d'une direction (B)

Pourcentage 

(B/A)

Nb moyen de directions 

pour les associations multi-

subventionnées

2013

Nb d'associations 2 699                        560                                 28% 2,7

Nb de dossiers 4 901                        2 455                              60%

2014

Nb d'associations 2 521                        536                                 29% 2,7

Nb de dossiers 4 793                        2 480                              63%

2015

Nb d'associations 2 551                        530                                 29% 2,6

Nb de dossiers 4 684                        2 329                              61%
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Comme lõa soulign® la DAJ dans une note du 27 février  2015, lõappel ¨ projets peut 
toutefois comporter des risques juridiques sõil r®pond ¨ un besoin pr®cis de 
lõadministration ou sõil met ¨ la charge du partenaire associatif des prescriptions trop 
détaillées, ce qui peut alors conduire à le requalifier  en marché public  ou en délégation de 
service public . Le développement de ce mode de gestion des subventions au cours des 
dernières années (voir infra § 2.1.2.1.) doit donc être surveillé, dõautant que certaines 
directions ont tendance au fil du temps à se montrer de plus en  plus directi ves dans leurs 
documents de cadrage et même quelquefois à mettre en place à cette occasion des 
procédures parallèles qui court -circuitent le BSA.  

Lõenqu°te r®alis®e en 2014 pour le Baromètre de la vie associative parisienne  montre 
également que si 29 % des associations de lõ®chantillon ont r®pondu ¨ un appel ¨ projets 
de la Vill e de Paris, il sõagit majoritairement  de structures ayant atteint un certain degré 
de professionnalisation  : en effet, plus de 52 % des associations employant des salariés 
indiquent avoir déjà d®pos® un dossier dans le cadre dõun appel ¨ projets contre moi ns de 
25 % pour les associations sans salari®. La technique de lõappel ¨ projets est donc de 
nature à favoriser les « grosses » associations au détriment des « petites  » auxquelles il 
manque parfois le savoir-faire adm inistratif .  

1.2.6.  Les conventions pluriannue lles dõobjectifs (CPO) 

Dans sa circulaire du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, le Premier ministre a demandé de favoriser dans la durée le 
soutien public aux associations, en privilégiant not amment le recours aux conventions 
pluriannuelles dõobjectifs (CPO). Ce type de contrat, qui porte habituellement sur une 
p®riode de trois ann®es, donne en effet aux partenaires associatifs lõassurance que 
lõadministration contribuera au financement de  leurs projets durant tout ce laps de temps. 

Dans la pratique, les CPO se heurtent toutefois à une limite juridique  : en vertu du 
principe dõannualit® budg®taire, il est en effet nécessaire de faire voter chaque année une 
nouvelle délibération  attribuant la contribution prévue par la convention  au titre de 
lõann®e en cause. En cons®quence, lõassociation doit déposer chaque année une nouvelle 
demande de subvention qui est instruite par les services comme le sont toutes les autres 
demandes. En bref, si la convention pluriannuelle dõobjectifs constitue bien une garantie 
pour lõassociation, elle ne simplifie pas les formalités à accomplir , ni le travail de 
lõadministration. 

Le passage à la norme comptable M57 prévu à partir du BP 2018 à la suite de la fusion de la 
Ville et du Département de Paris  pourrait  néanmoins faire évoluer cette situation et 
renforcer  lõint®r°t des CPO. En effet, la nouvelle norme comptable ouvr ira la possibilité de 
voter des autorisations dõengagement (AE) pluriannuelles en section de fonctionnement , 
comme cõest d®j¨ le cas en section dõinvestissement avec les autorisations de programme 
(AP). 

1.2.7.  Lõapplication SIMPA 

SIMPA a permis notamment de : 

Á dématérialis er lõensemble de la procédure  de demande de subvention ;  

Á rendre effectif le « guichet unique  » qui était souvent contourné avec ASTRE, le 
précédent logiciel métier (le rapport n°09 -04 de septembre 2009 de lõInspection 
générale estimait en effet que 40 % des demandes de subvention nõ®taient pas 
déposées au BSA mais directement auprès des directions concernées)  ; 

Á fournir un outil pour les ®changes entre lõadministration et les associations lors de la 
phase dõinstruction. 
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En théorie, SIMPA devrait également permettre dõ®tablir des statistiques détaillées sur les 
subventions allouées par la Ville de Paris et sur les associations qui les reçoivent. 
Toutefois , tel nõest pas le cas. 

Compte tenu de la complexit® de lõinfocentre, les rapporteurs ont d¾ renoncer ¨ interroger 
eux-mêmes cette  base de donn®es pour en extraire les informations quõils souhaitaient 
obtenir. De même, les services centraux gestionnaires nõont pas toujours ®t® en mesure de 
r®pondre rapidement et de mani¯re fiable aux demandes de lõInspection g®n®rale. Les 
chiffres quõils ont fournis sont parfois apparus fluctuants, y compris pour des données de 
base comme, par exemple,  celles concernant le nombre dõassociations subventionnées ou 
les montant s accordés chaque ann®e. Cette situation sõexpliquerait en partie  par le fait 
que les directions oublient parfois de renseigner dans lõapplication métier les montants 
effectivement attribués  par le Conseil de Paris. 

De manière générale, il apparaît que SIMPA souffre dõun manque dõappropriation de la part 
des directions  qui continuent à utiliser en parallèle dõautres outils pour lõinstruction des 
demandes, notamment pour le suivi budgétaire où le travail se fait  sous Excel. 

Lõabsence dõinterfa­age de SIMPA avec les autres applications parisiennes sollicitées dans 
le circuit dõattribution des subventions (Paris Délib, ALIZÉ) et avec les outils de lõEtat 
(notamment en matière de politique de la ville)  complique aussi beaucoup la tâche  des 
services. 

Enfin, au niveau du front office, plusieurs interlocuteurs ont signalé les difficultés 
dõutilisation ( problèmes de connexion et de mot de passe, bugs, technologie dépassée, 
etc.)  rencontrées par les associations qui sont quelquefois contraintes dõappeler les 
services de la Ville à la rescousse. La phase de référencement dans lõapplication en 
particulier  est jugée « anxiogène ». Quant au dépôt de la demande de subvention, il est 
qualifié par certains de «  véritable  parcours du combattant  ». 
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2.  LE SOUTIEN DE LA VILLE DE PARIS AUX ASSOCIATIONS 

Avant de d®crire lõeffort consenti par la Ville de Paris en faveur des associations sous 
forme de contributions financières (Ä 2.1.) mais ®galement dõaides en nature (§ 2.2.) et 
afin de le replacer dans son contexte , il convient de  rappeler q uelques données générales 
sur la sphère associative10.  

Il existe 1,3 million dõassociations d®clar®es en France. Elles emploient au total 1,8 million 
de salariés et rassemblent 16 millions de bénévoles . Chaque année, 70 000 associations en 
moyenne se créent dans lõHexagone. 

En 2015, lõEtat a vers® 33 037 subventions au secteur associatif pour un montant cumulé 
de 2 milliard s dõeuros auquel sõajoutent des facilités fiscales (déductions pour les 
contribuables effectuant un don, etc.) qui représentent un avantage indirect évalué à 
2,2 milliards dõeuros. 

À Paris, on recense 65 000 associations actives dont plus de la moitié o nt moins de 10 ans 
dõexistence. 

5 000 associations voient le jour  chaque année dans la capitale  (dont un quart dans les 
18ème, 19ème et 20ème arrondissements). 35 % de ces associations interviennent  dans le 
secteur culturel.  

La moitié des associations parisiennes fonctionnent avec un budget annuel inférieur à  
5 000 û ; 

113 000 salariés sont employés par 10 500 associations parisiennes. Plus de la moitié 
dõentre elles ont moins de quatre  salariés. 

2.1.  Les subventions financières  

A titre liminaire, on rappelle  que les données qui figurent  dans cette partie du rapport  ont 
été obtenues à partir de  deux sources distinctes  : SIMPA et ALIZÉ. Ces deux outils nõayant 
pas la même finalité ( SIMPA est lõapplication m®tier qui gère les demandes de subvention 
alors quõALIZÉ permet de suivre  lõensemble des recettes et des dépenses de la Ville de 
Paris), les résultats auxquels on parvient  lorsquõon interroge ces deux bases de données 
peuvent présenter des différences quelquefois sensibles . Certaines dõentre elles 
sõexpliquent par le fait que les subventions votées durant lõann®e N ne sont pas toutes 
versées la même année. Dõautres écarts peuvent résulter du décalage des périmètres 
retenus pour les notions de «  subvention è et dõç association » dans chacune de ces deux 
applications.  

Ces précisions étant données, les rapporteurs signalent toutefois que les chiffres issus de 
SIMPA manquent quelquefois dõhomogénéité , au point quõils ont pu penser que chaque 
nouvelle requête  de lõinfocentre d®bouchait sur de nouvelles statistiques. Ce constat, d®j¨ 
fait plus haut (voir § 1.2.7.), incite à prendre avec prudence les données contenues dans 
les tableaux suivants, le squelles doivent être regardées davantage comme des ordres de 
grandeur que comme des vérités absolues. 

                                            

 
10 Les chiffres repris ici sont issus de la plaquette intitulée Lõessentiel de la vie associative ¨ Paris publiée par 
le ministère de la ville, de la jeunesse et des sports en 2015, du Baromètre de la vie associative parisienne 
édité par la Ville de Paris en 2014, du rapport rédigé par Yves BLEIN, député du Rhône, en octobre 2014 et 
consacré aux simplifications pour les associations et du document intitulé Effort financier de lõEtat en faveur 
des associations annexé au projet de  loi de finances 2017.  
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2.1.1.  Les données générales  

Les rapporteurs ont cherch® tout dõabord ¨ d®terminer le nombre de demandes de 
subvention envoyées chaque année à la Ville afin de le comparer au nombre de subventions 
accordées. Une demande de subvention pouvant porter sur  un seul projet ou, au contraire , 
en contenir  plusieurs qui n®cessitent la saisine dõautant de directions instructrices , il a 
paru pertinent , pour mesurer les flux entrants, de partir du nombre de dossiers 
effectivement transmis par le BSA aux directions. 

Le tableau suivant indique le volume de dossiers adressés aux directions de la Ville pour 
instruction en 2013, 2014 et 2015, ainsi que le nombre de dossiers ayant donné lieu à un 
financement. Il mentionne également  le total des montants votés  pour ces trois années. 

Tableau 3 :  Nombre de dossiers transmis et financés et total des montants votés  (2013/2015)  

 
Source :  BSA 

Les directions reçoivent  en moyenne chaque année environ 8 000 dossiers de subvention à 
instruire et en financent un peu plus de 4 100, soit une grosse moitié. Le taux de refus est 
donc légèrement inférieur à 50 %.  

Sõagissant des montants vot®s, on constate quõils ont progress® de 12 % en trois ans passant 
de 239 805 224 û en 2013 ¨ 269 978 315 û en 2015. Ces chiffres ne sont toutefois pas dõune 
fiabilité absolue car les directions, après le vote du Conseil de Paris, ne corrigent pas 
systématiquement dans SIMPA les montants prévisionnels inscrits au stade de lõinstruction. 

Si lõon rapproche lõeffort financier consenti par la Ville de Paris en faveur des associations 
(270 Mû en 2015) du montant de ses dépenses réelles de fonctionnement de la même 
ann®e (7,7 Mdû), on voit quõil repr®sente environ 3,5 % de son budget, ce qui est 
nettement plus que ce que fait lõEtat (2 Mdû de subventions aux associations en 2015 pour 
un budget de 373 Mdû, soit seulement 0,5 %). 

Concernant le nombre dõassociations b®n®ficiaires dõune ou de plusieurs subventions de la 
Ville de Paris, le tableau suivant reproduit les chiffres communiqués par le BSA  dont on 
notera au passage quõils ne correspondent pas exactement ¨ ceux du tableau nÁ2 (voir 
§ 1.2.4.) . 

Tableau 4 :  Nombre dõassociations subventionn®es par la Ville de Paris (2013/2015)  

 
Source :  BSA 

2013 2014 2015

Nombre de dossiers transmis 8 298                                    7 648                                    8 200                                    

Nombre de dossiers financés 4 254                                    4 045                                    4 090                                    

Montant total voté ноф улр ннп ϵнрс ннл нпп ϵнсф фту омр ϵ

2013 2014 2015
Nombre d'associations subventionnées 2701 2522 2552
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Si lõon rapporte ces chiffres au nombre dõassociations actives sur le territoire parisien 
(65 000 associations), on en déduit  quõenviron 4 % dõentre elles re­oivent une subvention 
municipale 11.  

Lõapplication de gestion financi¯re ALIZÉ fournit, de son côté, des informations  sur les 
subventions effectivement versé es au cours des trois années sous revue, ainsi que le 
nombre dõassociations qui en ont bénéficié  (voir tableau n° 5). 

Tableau 5 :  Montant des subventions versées aux associations (2013/2015)  

 
Source :  IGVP (annexe IV du compte administratif)  

2.1.2.  La typologie des subventions  

Avant dõ®tudier la r®partition des subventions par nature (§ 2.1.2.1.) , par tranche 
(§ 2.1.2.2.), par direction  (§ 2.1.2.3.)  et par arrondissement (§ 2.1.2.4.) , il convient 
dõindiquer que la subvention municipale moyenne allouée par association est passée de 
88 774 û en 2013 ¨ 105 790 û en 2015 (à titre de comparaison, la subvention moyenne 
attribu®e par lõEtat en 2015 est de 62 200 û). Quant à la subvention médiane, elle se situe 
au-dessus de 8 000 û si lõon raisonne par association et autour de 5 000 û si lõon raisonne 
par dossier financé.  

Tableau 6 :  Moyenne et médianes des subventions allouées (2013/2015)  

 
Source :  BSA 

Ces chiffres recouvrent évidemment  des r®alit®s tr¯s contrast®es dõune direction à 
lõautre : par exemple , la subvention moyenne par association était en 2015 de 9 125 û pour 
le sport de proximité contre 129  495 û ¨ la DAC. 

2.1.2.1.  Répartition des subventions par nature  

Comme on peut le constater à la lumière du tableau n° 7, les subventions de 
fonctionnement constituent la catégorie la plus importante. En 2015, les subventions de ce 
type ont repr®sent® 80 % de lõensemble des subventions vot®es. 

Les subventions dõinvestissement ont plus que doubl® de 2013 ¨ 2015, passant de 
12 154 906 û ¨ 25 082 870 û. 

                                            

 
11 Ce pourcentage est à comparer avec celui fourni par la ville de Lyon qui a indiqué subventionner 9 % des 
associations présentes sur son territoire (1  273 associations soutenues financièrement en 2014 sur 
13 500 associations recensées pour un montant cumul® de 63 Mû). 

2013 2014 2015
Nombre d'associations subventionnées Ville de Paris 2 380                               2 302                               2 270                               

Nombre d'associations subventionnées Département de Paris 576                                  521                                  512                                  

Nombre total d'associations subventionnées 2 956                     2 823                     2 782                     
Montant des subventions versées Ville de Paris нмм мно солΣср ϵнпп нор лфоΣот ϵннс нлр онпΣнс ϵ

Montant des subventions versées Département de Paris оп упл уррΣмф ϵом пмм пснΣуо ϵор спм пофΣсф ϵ

Montant total des subventions verséesнпр фсп пурΣуп ϵнтр спс ррсΣнл ϵнсм упс тсоΣфр ϵ

2013 2014 2015

Montant de la subvention moyenne уу ттп ϵ млм сул ϵмлр тфл ϵ

Mediane des montants cumulés par association у улл ϵ у ллл ϵ у мсф ϵ

Médiane des montants cumulés par dossier р ллл ϵ п тлс ϵ р ллл ϵ
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Les sommes attribué es via les appels à projets augmentent  également au cours de la 
période sous revue, même si le to tal reste relativement modeste  (7 % seulement en 2015). 

Tableau 7 :  Répartition des subventions par catégorie (2013/2015)  

 
Source :  BSA 

2.1.2.2.  Répartition des subventions par tranche  

On trouvera ci-après deux tableaux qui mettent en évidence , pour lõann®e 2015, le nombre 
et le montant cumulé des subventions :  

Á inférieures à 5  000 û ; 

Á comprises entre 5 000 û et 10 000 û ; 

Á comprises entre 10 000 û et 23 000 û (seuil ¨ partir duquel il est obligatoire de signer 
une convention)  ; 

Á comprises entre 23 000 û et 75 000 û (seuil au-dessus duquel les associations doivent 
fournir des comptes certifiés)  ; 

Á comprises entre 75 000 û et 150 000 û (au-delà de ce montant, il est nécessaire que 
lõassociation nomme un commissaire aux comptes) ; 

Á comprises entre 150 000 û et 1 Mû ; 

Á supérieures à 1 Mû. 

Le premier tableau est issu des donn®es fournies par SIMPA et le second dõALIZÉ. 

Tableau 8 :  Ventilation des subventions 2015 par tranche (SIMPA)  

 
Source :  BSA 

Tableau 9 :  Ventilation des subventions 2015 par tranche ( ALIZÉ) 

 
Source :  IGVP (annexe IV du compte administratif)  

Si les chiffres fournis par les deux applications sont en décalage, ils permettent toutefois 
de constater que les subventions inférieures à 5  000 û constituent la majorit® des dossiers 

2013 2014 2015

Subventions de fonctionnement мфу улс мос ϵнмф снл уоп ϵнмт лоо муп ϵ

Subventions d'investissement мн мрп флс ϵмф лол оуп ϵнр лун утл ϵ

Appels a projet мп нмо упо ϵмл уун уот ϵмф мро ртс ϵ

Indéterminées мп сол ооф ϵс сус муф ϵу тлу сур ϵ

ғ р лллϵр лллϵ ғ мл лллϵмл лллϵ ғ но лллϵно лллϵ ғ тр лллϵтр ллл ϵғ мрл лллϵмрл лллϵ ғ мaϵҔҐ мaϵ

Nombre de dossiers 2 248 855 639 484 167 259 33

% dossiers 48% 18% 14% 10% 4% 6% 1%

Montants cumulés р мсс оум ϵр пнс фмс ϵу фум ммм ϵмф фпс лнп ϵмт ппр фум ϵтф ртр тфп ϵмоо пос млу ϵ

% Montants cumulés 2% 2% 3% 7% 6% 29% 49%

ғ р лллϵр лллϵ ғ мл лллϵмл лллϵ ғ но лллϵно лллϵ ғ тр лллϵтр ллл ϵғ мрл лллϵмрл лллϵ ғ мaϵҔҐ мaϵ

Nombre de dossiers 971 566 550 413 142 145 39

% de dossiers 34% 20% 20% 15% 5% 5% 1%

Montant cumulés н мсс ррс ϵо сро фпу ϵт фот прф ϵмс пср мср ϵмп уур срт ϵрл мор млс ϵмсс слн утл ϵ

% montant cumules 1% 1% 3% 6% 6% 19% 64%
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traités ( 48 % dõapr¯s SIMPA et 34 % selon ALIZÉ), alors que celles supérieures ¨ 1 Mû ne 
représentent que 1 % du total. Si lõon raisonne en montant financier , on remarque à 
lõinverse que les subventions inférieures à 5  000 û correspondent au maximum à 1 % ou 2 % 
des sommes attribuées aux associations contre 49 % (SIMPA), voire 64 % (ALIZÉ) pour celles 
supérieures à 1 Mû. 

Les deux histogrammes qui suivent, ®labor®s ¨ partir des donn®es SIMPA de lõann®e 2015, 
permettent de rendre compte  visuellement de la distribution des subventions par tranche 
selon quõon prend en compte le nombre de dossiers traités (graphique n°2) ou , au 
contraire,  les montants alloués (graphique n°3).  

Graphique 2 :  Répartition des subventions 2015 par nombre de dossiers  

 
Source :  BSA 

Graphique 3 :  Répartition des subv entions 2015 par montant cumulé  

 
Source :  BSA 

Dans certaines directions toutefoi s, les subventions se répartissent de manière atypique  en 
raison de la nature des partenariats noués avec les associations de leur secteur. Cõest le 
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cas notamment de la DFPE où les subventions 2015 attribuées à des associations 
gestionnaires de crèches sont toutes comprises entre  10 000 û et 1 Mû (voir graphique n°4).  

Graphique 4 :  Ventilation des subventions 2015 par tranche ( DFPE) 

 
Source :  DFPE 

2.1.2.3.  Répartitio n des subventions par direction  

Graphique 5 :  Répartition des subventions 2013/2015 votées par direction (en valeur)  

 
Source :  BSA 

Le graphique précédent met en évidence les montants de subvention alloués par chaque 
direction  de la Ville . On constate que la DAC arrive en tête  durant les trois années sous 
revue (99 345 148 û en 2015), suivie par la DFPE (58 591 693 û attribué s la même année) et 
par la DAE (28 426 254 û). 
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Si lõon sõint®resse au nombre de dossiers traités par direction (graphique n° 6), on aboutit à 
un palmarès différent avec , par ordre décroissant , le classement suivant  :  DDCT 
(1231 dossiers traités en 2015 dont une grande partie au titre de la politique de la ville), 
DAC (767 dossiers) et DJS (731 dossiers). 

Graphique 6 :  Répartition des subventions 2013/2015 votées par direction  
(en nombre  de dossiers) 

 
Source :  BSA 

Dõapr¯s les informations fournies par la DAC, les dossiers trait®s par ses services se sont 
répartis comme suit.  

Tableau 10 :  Ventilation par secteur des dossiers instruits par la DAC (2013/2015)  

 
Source :  DAC 

2.1.2.4.  Répartition des subventions par arrondissement  

Dõapr¯s les informations communiquées par le  BSA, 41 % des subventions ont été soumises 
en 2015 pour avis ¨ un conseil dõarrondissement avant dõ°tre vot®es par le Conseil de 
Paris. 

Certaines directions évidemment concentrent davantage de subventions localisées que 
dõautres. Cõest le cas notamment de la DJS et de la DFPE dont on trouvera ci -après la 
répartition des subventions 2015 en nombre de dossiers et en montant alloué pour le sport 
de proximité et la petite enfance.  
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Graphique 7 :  Ventilation par arrondissement des dossiers 2015 (sport de proximité)  

 
Source :  DJS 

Graphique 8 :  Ventilation par arrondissement des montants 2015 (sport de proximité)  

 
Source :  DJS 

Les 13ème, 12ème et 15ème arrondissements arrivent en tête pour ce qui est du nombre de 
subventions (voir graphique n° 7). En revanche, ce sont les 18ème et 14ème arrondissements 
qui reçoivent les montants les plus importants (voir graphique n° 8) avec respectivement un 
total de 429 350 û et de 399 650 û. 

Concernant les subventions de la petite enfance, le s 19ème, 20ème et 15ème arrondissements 
sont aux trois premières places du classement aussi bien en nombre de dossiers (voir 
graphique n°9) quõen montants cumul®s (voir graphique nÁ10).  
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Graphique 9 :  Ventilation par arrondissement des dossiers 2015  (petite enfance)  

 
Source :  DFPE 

Graphique 10 :  Ventilation par arrondissement des montants  2015  (petite enfance)  

 
Source :  DFPE 

2.1.3.  Le profil des associations subventionnées  

Après avoir étudié la typologie des subventions accordées par la Ville de Paris, il a semblé 
pertinent de sõint®resser ¨ la physionomie des associations qui les re­oivent. Pour ce faire, 
ont été  exploit ées les informations fournies par les associations  elles-mêmes au moment 
de leur référencement dans SIMPA (à cette occasion, elles sont en effet invitées à remplir 
un certain nombre de rubriques concernant leur domaine dõactivit®, le public  auquel elles 
sõadressent, etc.).  
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Ces renseignements ne sont toutefois pas vérifiés par lõadministration et nõont, par suite, 
quõune valeur d®clarative. Ils permettent toutefois  de se faire une idée du profil des 
associations soutenues par la Vi lle.  

2.1.3.1.  Répartition des associations subventionnées par secteur dõactivité  

Comme on peut le constater à la lumière du graphique suivant, 34 % des associations 
subventionnées par la Ville en 2015 interviennent dans le secteur de la culture et de 
lõ®ducation. Ce pourcentage est en coh®rence avec les informations fournies par le 
Baromètre de la vie associative parisienne selon lequel 35 % des associations créées à Paris 
ont une vocation cultu relle.  

Le secteur de la solidarité et de la santé arrive en deuxième position (22 %), juste devant 
celui de la vie locale et citoyenne (20 %) et celui des sports et des loisirs (16 %).  

Graphique 11 :  Secteurs dõactivit® des associations subventionn®es par la Ville de Paris (2015)  

 
Source :  BSA 

2.1.3.2.  Répartition des associations subventionnées par public  visé 

Les données issues de SIMPA (voir graphique n°12) montrent que les associations 
présentant un profil généraliste sont les plus nombreuses (19 % des associations 
subventionnées en 2015). 

On trouve ensuite les associations qui sõadressent aux jeunes (10 %), aux enfants (7 %) et 
aux jeunes enfants (5 %). Si on y ajoute celles ciblant les étudiants, on arrive à un total de 
26 %, soit environ le quart des associations subventionnées. 

Une mention particulière doit être faite des  associations qui ont  pour objet dõaider les 
populations les plus fragiles  : personnes en difficulté (5 %  des associations subventionnées), 
personnes handicapées (4 %), populations migrantes ou étrangères (4 %), personnes 
malades (2 %). Cette catégorie représente au total 15 % des associations auxquelles la Ville 
attribue une aide financière.  
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Graphique 12 :  Publics visés par les associations subventionnées par la Ville de Paris  (2015)  

 
Source :  BSA 

2.1.3.3.  Répartition des associations subventionnées par arrondissement 

En partant de lõadresse du si¯ge social fournie par chaque association lors de son 
enregistrement dans SIMPA, il a ®t® possible dõ®tablir le graphique suivant qui indique, 
pour chaque arrondissement, le nombre dõassociations subventionnées ainsi que les 
montants alloués en 2015. 

Graphique 13 :  Localisation des associations subventionnées par la Ville de Paris (2015)  

 
Source :  BSA 

Ce graphique doit toutefois être lu avec précaution. En effet, certains arrondissements y 
apparaissent comme « privilégiés  è alors que leur situation sõexplique en r®alit® par le fait 
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quõils accueillent quelques associations recevant chacune des subventions importantes  en 
raison de leur  rayonnement parisien, national , voire international .  Cõest le cas notamment 
du 1er arrondissement sur le territoire duquel sont situés le Théâtre du Châtelet et le 
Théâtre de la Ville qui perçoivent  les deux plus fortes  subventions municipales 
(respectivement 16  246 000 û et 10 900 000 û en 2015). Cõest le cas ®galement du 
4ème arrondissement (Atelier parisien dõurbanisme, Paris Ateliers, Maison europ®enne de la 
photographie, etc.) et du 19 ème arrondissement (Philharmonie de Paris, Orchestre de Paris, 
Orchestre de chambre de Paris, etc.).  

Si lõon ®carte ces trois arrondissements, on constate que ceux qui b®n®ficient des ratios les 
plus favorables (montant cumul® des subventions/nombre dõassociations) sont par ordre 
décroissant : le 2 ème arrondissement (165 521 û de subvention moyenne), le 
8ème arrondissement (142 109 û) et le 16ème arrondissement (126 981 û). A lõautre bout, on 
trouve le 17 ème arrondissement (13 353 û de subvention moyenne), le 7ème arrondissement 
(22 280 û), le 5ème arrondissement (23 403 û) et le 13ème arrondissement (40 436 û). 

Les 18ème, 19ème et 20ème arrondissements sont ceux qui accueillent le plus dõassociations 
subventionnées (respectivement 219, 205 et 224), ce qui est logique car ils sont des 
territoi res où la vie associative est particulièrement dynamique (un quart des associations 
créées à Paris le sont dans ces trois arrondissements) et qui regroupent  la plupart des 
quartiers «  politique de la ville  ». 

Il est regrettable  que SIMPA nõait pas permis de dégager de statistiques fiables sur les 
associations subventionnées employant un ou plusieurs salariés, ni sur lõimpact que celles-
ci peuvent avoir en termes dõemploi. 

2.2.  Les autres formes dõaides 

Les rapporteurs ont recensé ici les aides non financières que la Ville de Paris fournit au 
secteur associatif.  On y trouve à la fois des aides en nature  (mises à disposition de locaux, 
« dons » de matériel) et de s prestations de services (aide ¨ la diffusion dõinformations, 
services rendus par les équipements municipaux dédiés tels les maisons des associations).  

2.2.1.  Les mises à disposition  de locaux  

2.2.1.1.  Les mises à disposition permanentes 

Le rapport n°07 -13 de lõInspection g®n®rale de septembre 2008 consacré aux locaux 
municipaux mis ¨ disposition dõassociations (accessible sur paris.fr) dénombrait  
463 associations hébergées dans le domaine public ou privé de la Ville de Paris  à titre 
gratuit ou en ®change dõune redevance dõoccupation inf®rieure au prix moyen du marché 
de la location. Les auteurs de ce rapport estimaient q ue lõavantage ainsi consenti aux 
associations représentait une aide en nature comprise entre  33 Mû et 66 Mû (dont 7 Mû à 
13 Mû au titre des seules mises à disposition gratuit es). 

Selon le rapport de la mission dõinformation et dõ®valuation (MIE) sur la politique 
immobilière de la collectivité parisienne de mars 2013, 90 associations b®n®ficiaient dõun 
local en 2011, soit un avantage en nature de 30,5 Mû. Il faut pr®ciser toutefois que ces 
chiffre s ont été calculés à partir des données de  lõannexe IV du compte administratif, 
lesquelles ne sont pas forc®ment dõune fiabilit® absolue12. 

                                            

 
12 Lõannexe IV du compte administratif, qui recense la liste des concours attribu®s ¨ des tiers en nature et sous 
forme financière, mentionne dans une colonne spécifique les montants des avantages résultant des mises à 
disposition de locaux. Cependant, il sõav¯re que ces donn®es sont issues de d®clarations purement volontaires 
faites par les directions de la Ville à la DFA sans aucune vérification de leur caractère exhaustif.  
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Pour répondre aux demandes de locaux du secteur associatif de la manière la plus 
transparente possible, la collectivité parisienne a mis en place un guichet unique  
spécifique : la commission dõattribution des locaux associatifs (CALASS). Cette structure, 
qui a remplac® en 2011 la commission dõaide ¨ la recherche de locaux associatifs (CARLA), 
est rattachée  au secrétariat général de la Ville de Paris  et pr®sid®e par lõadjointe en 
charge de la vie associative. Elle examine les demandes des associations en fonction de 
leur recevabilit®, de lõoffre disponible, des priorit®s municipales et de lõavis du maire 
dõarrondissement concern®. Lorsquõun local devient disponible, elle fait des propositions 
aux associations figurant sur une liste ®tablie par ordre dõurgence. En cas dõabsence de 
consensus entre les membres de la commission, la d®cision est port®e ¨ lõarbitrage de la 
Maire de Paris. 

Dõapr¯s le rapport pr®cit® de la MIE, en 2012, 93 demandes de locaux auraient été 
formulées par des associations et 34 nouvelles affectations décidées (contre une dizaine 
seulement pour le premier semestre 2016 selon les indication s données par le secrétariat 
de la CALASS). 

2.2.1.2.  Les mises à disposition temporaires 

Les associations profitent également de mises à disposition ponctuelles de locaux dans les 
mairies dõarrondissement, les maisons des associations (MDA) ainsi que dans plusieurs 
autres équipements municipaux (piscines, gymnases, conservatoires, écoles, etc.) . A la 
connaissance des rapporteurs, il nõexiste pas de document de synth¯se relatif à  ce type 
dõoccupation, ni à lõavantage quõil repr®sente. 

A titre indicatif, on peut seulement signaler que dans un rapport non encore publié sur les 
mises ¨ disposition des locaux et salles municipales par les mairies dõarrondissement 
lõInspection g®n®rale a établi que  : 

Á la surface totale des locaux susceptibles dõ°tre pr°t®s ¨ des tiers par les 20 mairies 
dõarrondissement représente 25 473 m² ; 

Á 70 % des bénéficiaires des 5 000 mises à disposition environ consenties chaque année 
par les mairies sont des associations qui profitent  le plus souvent de la gratuité ou 
dõun tarif tr¯s bas. 

Sõagissant des MDA, elles offrent au total 3 000 m² de surface disponible 13 pour accueillir 
les associations (réunions, séances de travail, activités).  

Enfin, il faut rappeler que les associations bénéficient de créneaux dans environ 
390 équipements sportifs parisiens ( piscines, tennis, gymnases, etc. ) à des conditions 
financières très avantageuses (de 0,35 û de lõheure par exemple pour un entra´nement 
dans un petit gymnase à 39,05 û de lõheure pour une manifestation sportive importante 
dans un grand gymnase). Selon les chiffres fournis par la DJS, 2 139 associations 
r®servataires de cr®neaux ont ®t® recens®es en 2015. La plupart dõentre elles (2 003 soit 
presque 94 % du total) ont profité du tarif le plus bas.  

2.2.2.  Les « dons » de matériel  

La Ville de Paris cède à un prix symbolique du matériel informatique reconditionné 
(ordinateurs, imprimantes, etc.) aux associations. Les appareils en question proviennent 
des diff®rents services de la Ville. Ils ont plus de six ans et ont fait lõobjet dõun 
reconditionnement  préalable (effacement des données, etc.) réalisé par un prestataire 
ext®rieur titulaire dõun march® public port® par la direction des systèmes et technologies 

                                            

 
13 Source : Portrait de la vie associative à Pa ris.  
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de lõinformation (DSTI). Lorsquõune opération  de distribution est menée (selon les 
indications fournies aux rapporteurs, l a dernière campagne remonterait à quatre ou cinq 
ans), les associations enregistrées ont la possibilité de retirer en mairie dõarrondissement 
un bon en échange de quelques euros qui leur permet ensuite de  récupérer les matériels 
auprès du prestataire en charge du marché de reconditionnement. A chaque campagne, 
environ 400 à 500 postes de travail sont distribués.  

Sõagissant du mobilier municipal  réformé (bureaux, armoires, chaises, etc.) , il nõexiste pas 
en revanche dõop®rations semblables au profit  des associations alors que lõ®conomie 
circulaire  sõest pourtant déjà fortement développée chez les particuliers avec la 
multiplication des ressourceries et des recycleries . Interrogée sur ce point, l a direction d e 
lõimmobilier, de la logistique et des transports (DILT) a indiqué aux rapporteurs que la 
lourdeur de s procédures à respecter en matière de dons (établissement de convention s 
lorsque la valeur des biens cédés dépasse 23 000 û, n®cessit® du vote dõune d®libération -
cadre par le Conseil de Paris, etc.) lõavait conduite jusquõ¨ pr®sent à se limiter à  une 
politique de réemploi  en interne des matériels administratifs . Il serait souhaitable quõun 
travail de réflexion soit engagé pour faire évoluer cette  situation , ce dõautant que les 
obstacles juridiques invoqués semblent largement surévalués. 

2.2.3.  Le soutien à la communication  

La Ville de Paris met à disposition d es associations plusieurs vecteurs de communication 
leur permettant de  se faire connaître des Parisiens et de présenter leurs activités . 

Tout dõabord, elles peuvent utiliser le traditionnel r®seau dõaffichage associatif qui 
comprend plus de 300 panneaux r®partis sur lõensemble du territoire parisien (mairies 
dõarrondissement, parcs et jardi ns, etc.) . Elles peuvent ainsi toucher un public de 
proximité . 

Les mairies dõarrondissement et les MDA leur donnent ®galement la possibilit® de 
distribuer  dans leurs locaux des supports de communication sous forme papier (flyers, 
etc.).  

Les événements et forums associatifs, régulièrement organisés par les MDA et/ou les 
mairies dõarrondissement au niveau local et  par la Ville au niveau parisien , constituent 
pour elles des vitrines qui leur offrent  lõoccasion dõaller ¨ la rencontre de leur public et 
dõ®largir leur notoriété , de promouvoir  leurs activités et parfois même de recruter des 
bénévoles. 

Plusieurs médias de la Ville sont ouverts aux associations qui peuvent y  diffuser de 
lõinformation les concernant : journaux et newsletters publiés par certaines MDA, sites web 
des mairies, panneaux lumineux, etc.  

On achèvera cette énumération non exhaustive en rappelant que SIMPA comporte aussi un 
annuaire associatif accessible aux internautes.  

La multiplicité des moyens déployés démontre la richesse du soutien que la Ville apporte 
aux associations en matière de communication. En lõabsence de service d®di® à cette 
forme dõaccompagnement, il nõest toutefois  pas possible de donner des éléments chiffrés 
sur le nombre dõassociations concern®es ni de valoriser lõeffort consenti par la Ville dans 
ce domaine. 
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2.2.4.  Les équipements municipaux au service des  associations 

Les associations parisiennes bénéficient de deux types dõ®quipements qui leur sont 
spécifiquement dédiés  : les maisons des associations (MDA) dõune part et le carrefour des 
associations parisiennes (CAP) dõautre part. 

Les MDA14, présentes dans chaque arrondissement, sont des équipements municipaux de 
proximité offrant gratuitement aux associations inscrites les services suivants  :  

Á soutien logist ique (outre l es salles de réunion et  les bureaux équipés mis à leur 
disposition, les associations y trouvent du  matériel  informatique  et  de reprographie 
ainsi que des casiers et des boîtes à lettres , avec possibilité  de se faire domicilier à 
lõadresse de la MDA) ; 

Á accompagnement pour résoudre leurs problèmes et développer leurs projets  (mise à 
disposition de document ation  à consulter sur place, conseils personnalisés sur rendez-
vous, permanences comptables et juridiques, etc.)  ; 

Á formations spécialisées ; 

Á diffusion dõinformations sur leurs actions (voir § 2.2.3.).  

Les MDA sont le point dõentrée localisé des associations. Selon le Baromètre de la vie 
associative à Paris, 62,5 % des petites et moyennes associations en lien avec la Ville de 
Paris sont inscrites dans une MDA. Les motifs dõinscription sont ¨ 39,9 % pour ouvrir son 
r®seau ¨ la Ville et ¨ dõautres associations, à 35,9 % pour avoir des locaux et à 24,2 % pour 
y trouver des conseils pertinents.  

Les MDA sont complétées par le carrefour des associations parisiennes (CAP), situé dans le 
12ème arrondissement. Cet ®quipement dispose dõun centre de documentation en acc¯s 
libre et propose des cycles de formations gratuites sur les thèmes qui intéressent les 
associations. Il constitue aussi un lieu dõ®changes et de rencontre pour les porteurs de 
projets ainsi quõun p¹le dõobservation de la vie associative. 

 
  

                                            

 
14 Pour une présentation complète des MDA, voir le rapport n°15 -01 de lõInspection g®n®rale de janvier 2016 en 
ligne sur paris.fr.  
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3.  BILAN ET PROPOSITIONS 

3.1.  Le constat  

La Ville de Paris consent un effort important en faveur d es associations. Elle a en effet 
distribué  en moyenne, au cours des trois dernières années, 255 Mû de subventions par an à 
un peu plus de 2 500 associations (soit environ 4 % des associations parisiennes actives). A 
ces contributions financières  qui ont représenté 3,5 % de son budget en 2015, il faut 
ajouter diverses  aides en nature (mise à disposition de locaux, etc.)  quõil est difficile de 
chiffrer , faute de données exploitables dans les directions . On peut toutefois considérer, 
de manière globale,  que la Ville consacre chaque année au minimum 300 Mû au secteur 
associatif.  

Ce soutien est néanmoins peu visible car la Ville ne communique pas suffisamment sur ce 
thème. Elle ne publie pas notamment de document de synthèse sur sa politique 
associative, l a liste figurant  à lõannexe IV du compte administratif ne permett ant en 
aucune façon dõavoir une vue dõensemble sur ce volet  de lõaction municipale. 

Sõagissant de la gestion des subventions proprement dites, a été mise en place à partir de  
2001 une procédure de traitement des demandes toujours  en vigueur qui se caractér ise par 
lõexistence dõun guichet dõentr®e unique (le BSA) lequel  a une double vocation  : orienter  
les dossiers reçus vers les directions compétentes pour les instruire  et assurer le contrôle 
des risques. Dans chaque domaine (culturel, social, etc.), la déc ision politique dõaccorder 
ou non la subvention sollicit®e incombe ¨ lõadjoint sectoriel, le plus souvent apr¯s 
concertation avec la mairie dõarrondissement lorsque lõassociation concern®e a une 
implantation locale.  

Derrière lõuniformité des circuits de tr aitement , on découvre toutefois des situations 
contrastées : chaque direction a , en effet,  des volumes de dossiers à traiter très différents 
(1 233 dossiers instruits en 2015 par la DDCT contre seulement 8 par la DU ou la DRH) et 
des partenaires associatifs qui présentent  des profils spécifiques (une association qui gère 
un ®tablissement dõaccueil de la petite enfance ou un important ®quipement culturel ne 
ressemble pas à une association sportive de quartier , notamment pour ce qui est du savoir-
faire administratif  et comptable ). 

Lõaudit r®alis® permet dõidentifier un certain nombre de points faibles dans le dispositif 
actuel  : 

Á SIMPA est défaillant . Les associations ont du mal ¨ lõutiliser. Quant ¨ lõadministration, 
elle ne se lõest pas totalement approprié e notamment du fait de lõabsence 
dõinterfaces avec les autres applications du circuit de traitement des demandes, en 
particulier avec ALIZÉ. En outre, SIMPA ne fournit pas dõoutils de reporting, ni m°me 
de statistiques fiables, ce q ui empêche de piloter avec efficience les subventions et 
pourrait poser probl¯me dans la perspective dõune certification des comptes. Il ne 
permet pas non plus dõavoir une connaissance fine  des associations partenaires de la 
Ville.  

Á Les délais de traitement  des demandes sont trop longs (plus de huit  mois en moyenne) 
et ne sont pas suivis par lõadministration. 

Á Le taux de renouvellement est très faible  : 17 % seulement des associations financées 
en 2015 nõavaient re­u aucune subvention municipale en 2013 et 2014. La contrainte 
budgétaire explique en partie cette situation  :  en effet ,  donner une subvention à une 
association nouvelle implique souvent de la supprimer à une autre, ce qui peut être 
compliqué à gérer . 
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Á Lõ®valuation des risques nõest pas satisfaisante, la FER ®tant le plus souvent perçue 
comme une contrainte  administrative  sans intérêt  et ne servant pas à la gestion 
opérationnelle des subventions .  

Á Le nombre dõassociations multi-subventionnées est importan t (environ 30 % du total 
des associations subventionnées), mais la Ville nõa pas toujours une vision précise du 
soutien quõelle apporte à chacune dõentre elles. 

Á Il nõy a pas de véritable contrôle a posteriori de lõusage fait des subventions 
attribuées , lõessentiel du travail de lõadministration se concentrant  sur lõinstruction 
des demandes. 

3.2.  Les recommandations  

En priorité, il est nécessaire de faire ®voluer SIMPA, voire de changer dõapplication m®tier. 
Idéalement, il faudrait mettre en place une solution in tégrée avec ALIZÉ pour décloisonner 
et rendre linéaire le processus de traitement actuel morcelé entre  différentes 
applications.  

Recommandation 1 :  Faire évoluer SIMPA et, à terme, basculer vers une application 
métier intégrée avec ALIZÉ. 

3.2.1.  Faciliter la vie des associations  

Il serait souhaitable de c réer sur la page dõaccueil du site Internet de la Ville un onglet  
dédié aux associations. A partir de cette entrée , celles-ci auraient la possibilité  
notamment de déposer leurs demandes de subvention ou de diffuser de lõinformation sur 
leurs activités.  Par ailleurs, il faut  impérativement actualiser  les informations à 
destination des associations figurant sur les sites web des mairies qui sont souvent erronées 
ou périmées. 

Recommandation 2 :  Créer sur paris.fr une entrée spécifique pour les associatio ns dès la 
page dõaccueil du site. 

Pour am®liorer les temps de r®ponse de lõadministration aux demandes de subvention, des 
outils de suivi des délais doivent être mis en place dans lõapplication m®tier. Bien 
évidemment, la computation des délais de traiteme nt doit se faire en partant de s dates 
auxquelles les dossiers fourni s ¨ lõadministration sont complet s et non à compter des dates 
où les demandes sont déposées. 

Recommandation 3 :  Mettre en place des outils de suivi des délais de traitement  dans 
lõapplication m®tier. 

En outre, i l serait logique de décaler les dates recommandées pour le dépôt des demandes. 
En effet, aujourdõhui les associations sont invit®es ¨ d®poser leurs demandes au cours du 
dernier trimestre N -1, alors que les comptes de ladite ann®e que lõadministration exige 
pour lõinstruction ne sont disponibles quõau d®but de lõann®e N. 

Dans sa réponse au rapport provisoire, la DDCT a émis des réserves sur cette proposition , 
qui bien évidemment ne concernerait  pas les appels à projets, en  expliquant quõelle 
risquait  de retarder lõinstruction et le mandatement des subventions. Cet argument ne 
semble pas tr¯s convainquant dans la mesure o½ lõinstruction des dossiers (et, par suite , le 
vote et le versement des subventions) ne démarre effectivement  quõà réception des 
comptes de lõann®e N-1, laquelle nõintervient quõau cours du premier semestre de 
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lõann®e N. Lõautre solution envisageable consisterait ¨ maintenir les dates actuelles de 
d®p¹t des demandes mais ¨ instruire sur la base des comptes de lõann®e N-2. 

Recommandation 4 :  Reculer les dates de dépôt des demandes de subvention au premier 
trimestre de lõann®e au titre de laquelle la subvention est sollicit®e. 

Afin de conforter  dans la durée le soutien municipal  aux associations, comme le prévoit la 
charte dõengagements r®ciproques sign®e le 14 f®vrier 2014 entre lõEtat, le Mouvement 
associatif et les collectivités territoriales, il est recommandé de recourir plus 
systématiquement aux conventions pluriannuelles dõobjectifs. 

Recommandation 5 :  D®velopper les conventions pluriannuelles dõobjectifs. 

3.2.2.  Simplifier le processus dõinstruction des demandes de subvention 

La loi n°2000-321 du 12 avril 2000 impose de signer une convention avec les associations 
recevant une subvention supérieure à 23 000 û. En pratique, la Ville de Paris a étendu 
cette obligation  à des structures qui perçoivent une aide financière inférieure à ce seuil. A 
lõavenir, il est propos® de sõen tenir au respect des seules exigences légales et de ne plus 
établir  de conventions (qui se bornent dõailleurs la plupart du temps  à reproduire un 
mod¯le type inadapt® ¨ la situation particuli¯re de lõassociation) pour les subventions de 
moins de 23 000 û. 

Recommandation 6 :  Ne plus rédiger de conventions pour les subventions inférieures à 
23 000 û. 

Comme on lõa vu au paragraphe 1.2.3. du pr®sent rapport, la procédure de contrôle des 
risques n®cessite dõêtre revue. Pour ce faire , deux scénarios sont possibles. 

Le premier consiste à confier cette tâche aux directions instructrices pour toutes les 
demandes inférieures à 23  000 û, le BSA conservant le contr¹le des risques pour celles 
supérieures à ce seuil ainsi que pour les associations multi -subventionnées. En outre, dans 
un souci de simplification, la FER pourrait être fusionnée avec la fiche de présentation de 
lõassociation dont elle ne constituerait quõun volet qui serait désormais renseigné 
uniquement  en cas de risque identifié.  

Dans le cadre du second scénario, la FER serait  purement et simplement supprimée. Le 
contrôle des risques juridiques serait  assuré par la DAJ et l a détection des risques 
financiers incomberait  à la DFA qui sõappuierait  éventuellement sur une fonction de 
lõapplication m®tier détectant  automatiquement les situations comptables anormales. Si 
cette hypothèse  était retenue , le BSA pourrait ®voluer vers un r¹le dõobservatoire des 
données concernant les subventions aux associations ou de conseil aux directions qui 
sõajouterait ¨ sa fonction de «  guichet unique  ». 

Dans sa réponse au rapport provisoire, la DDCT évoque une troisième option qui 
consisterait à supprimer purement et simplement la production de la FER pour les 
subventions inférieures à 10  000 û. En pratique, il en résul terait  que les deux tiers des 
subventions accordées échapperaient à un contrôle des risques. Si ce choix peut se 
justifier dõun point de vue financier (le risque financier pour les subventions de moins de 
10 000 û représente en effet un total annuel dõenviron 10,5 Mû, ce qui est relativement 
faible  au regard du budget municipal), il est en revanche beaucoup moins défendable en 
matière de  risques juridiques  : en effet, une subvention  m°me dõun faible montant peut 
avoir des cons®quences d®sastreuses pour lõimage de la Ville si elle a bénéficié à une 
association dont lõobjet ou la gouvernance ne respectent pas le cadre légal.  
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Recommandation 7 :  Réformer la procédure de contrôle des risques.  

Pour les associations multi-subventionnées, il est nécessaire de désigner une direction 
pilote ou chef de file . Cette mesure éviterait que les directions travaillent en silos et 
améliorerait la lisibilité du soutien municipal.  

Recommandation 8 :  Désigner une direction référente pour les associations multi -
subventionnées. 

Enfin, il est indispensable de r enforcer l es contrôles de lõusage qui a ®t® fait des 
subventions attribuées par la Ville . A cet effet, il est nécessaire que les directions mettent 
en place une v®ritable proc®dure de v®rification de lõutilisation des sommes allou®es aux 
associations. LõInspection g®n®rale pourrait intervenir en second niveau pour auditer les 
associations signal®es ¨ lõissue de ce premier contrôle opéré par les directions.  

Recommandation 9 :  Renforcer les contrôles a posteriori sur le bon usage des subventions. 

3.2.3.  Donner de la lisibilité à la politique parisienne en faveur des associations  

En premier lieu, il est proposé de faire v oter désormais les subventions association par 
association, ce qui permet tra  dõidentifier les associations multi-subventionnées et de 
mesurer lõ®tendue effective du soutien apporté par  la Ville à chaque association. Comme 
certaines délibérations ser ont au timbre de plusieurs adjoints sectoriels , il y aura  
davantage de collégialité  dans les d®cisions dõoctroi. 

Recommandation 10 :  Voter les subventions association par association. 

En second lieu, les rapporteurs recommandent dõexposer, lors du vote du budget en 
décembre, les priorités que la municipalité  attend poursuivre en matière de politique 
associative  ainsi que les critères généraux à respecter  par toute association sollicitant une 
subvention (parité dans les instances de direction, niveau de trésorerie, etc.).  

Recommandation 11 :   Indiquer chaque année les priorités de la politique municipale en 
faveur des associations ¨ lõoccasion du vote du budget. 

En troisi¯me lieu, il appara´t indispensable dõ®diter chaque année un « jaune » budgétaire 
qui donne des chiffres sur lõeffort consenti en faveur des associations et qui indique les 
secteurs qui ont été subventionnés prio ritairement (cette préconisation, déjà formulée 
dans le rapport de 2009 de lõInspection g®n®rale, recoupe le souhait exprim® par le Conseil 
de Paris dans son vïu de novembre 2014). Ce document pourrait être préparé par le BSA 
en lien avec la DFA. 

Recommandation 12 :  Publier chaque année un « jaune » budgétaire qui présente une 
synthèse chiffrée du soutien municipal au secteur associatif.  

Enfin, il a été indiqué aux rapporteurs que les dossiers accompagnant les projets de 
délibération transmis aux élus via ODS étaient parfois de qualité inégale, certains 
comportant un nombre de pièces trop important, voire avec des contenus contradictoire s, 
alors que dans dõautres, au contraire, les documents essentiels pouvaient manquer, 
situation qui est de nature à susciter des débats interminables entre élus. Un travail 
dõharmonisation pourrait donc être entrepris afin de définir un dossier type . De même, la 
fiche de présentation, qui synthéti se les informations essentielles concernant lõassociation 
et sa demande de subvention, m®riterait dõ°tre uniformis®e et enrichie. 
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Recommandation 13 :  Am®liorer lõinformation des ®lus en homogénéisant les dossiers 
accompagnant les projets de délibération.  

3.2.4.  Promouvoir des solutions innovantes pour soutenir les associations  

Compte tenu des contraintes budgétaires, on ne peut tabler à court et moyen termes sur 
une augmentation de lõenveloppe consacr®e aux subventions en faveur des associations. Ce 
contexte doit inciter ¨ changer dõapproche et à passer dõune logique essentiellement  
financière à une démarche plus partenaria le. Des initiatives  ont déjà eu lieu en ce sens 
notamment pour aider les associations à trouve r des bénévoles (voir la plateforme 
numérique jemengage.paris), mais cõest en mati¯re de crowdfunding que la Ville peut se 
montrer la plus innovante. Pour lõinstant, elle sõest limit®e ¨ des actions dõinformation sur 
le sujet notamment via les MDA et le CA P. 

A lõavenir, la Ville pourrait franchir une étape supplémentaire en prenant  à sa charge la 
commission exigée par les plateformes de crowdfunding  (habituellement de lõordre de 6 % 
à 8 % des sommes rassemblées) pour les projets correspondant à ses propres priorités que 
les associations auraient réussi à financer grâce à ce procédé. 

Autre suggestion : r®server 5 % du budget consacr® aux associations (soit environ 12 Mû) 
pour soutenir des projets financés par le biais du crowdfunding.  En pratique, la Ville 
donnerait une subvention ®quivalente aux sommes que lõassociation aurait lev®es via le 
financement participatif. Cette mesure permettrait de subventionner des actions qui ont 
recueillies le soutien des Parisiens puisquõils ont accept® de les financer eux-mêmes. En 
termes de communication, la Ville pourrait en tirer un profit certain et renforcer ainsi 
lõimage de collectivit® innovante quõelle sõest donn®e avec le budget participatif. 

Recommandation 14 :   Inciter  les associations à se financer via le crowdfunding  en réglant 
la commission exigée par les plateformes collaboratives ou en doublant les sommes 
levées grâce à cette méthode  lorsque les projets quõelles portent correspondent aux 
priorités municipales . 
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PROCÉDURE CONTRADICTOIRE 

Dans le cadre de la proc®dure contradictoire en vigueur ¨ lõInspection G®n®rale, le rapport 
provisoire dõaudit de la gestion et de lõattribution des subventions aux associations a été 
transmis le 24 novembre 2016 au directeur de la démocratie, des citoyens et des 
territoires.  

La réponse au rapport provisoire d u directeur de la démocratie, des citoyens et des 
terri toires a été adressée par courrier  du 28 décembre 2016 reçu ¨ lõInspection g®n®rale le 
30 décembre 2016. 
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